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Le Japon, puissance déclinante ? 

Quelles conséquences Géopolitiques ?  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

Traumatisé par la crise qui l‘ébranle depuis le tsunami financier de 2008, l‘Occident est hanté par le 

spectre de son déclin face à une Chine rétablie dans sa puissance passée et à la cohorte des pays 

émergents. Le Japon l‘est plus encore, miné depuis vingt ans par la dépression économique, l‘instabilité 

politique, la destruction de son modèle social et le déclin démographique.  

 

Au-delà de l‘Archipel, cette question est importante pour les équilibres géopolitiques et géostratégiques à 

l‘échelle régional, et même planétaire. En effet, depuis plus de soixante ans, le Japon constitue le point 

d‘appui le mieux assuré des forces américaines présentes sur le théâtre asiatique. Il a été une base 

logistique essentielle dans la guerre de Corée et celle du Vietnam. Aujourd‘hui, dans une région où la 

guerre froide a laissé derrière elle des fronts où le feu couve toujours, les 45 000 soldats, aviateurs et 

marins présents dans les 60 bases et autres installations américaines au Japon seraient les premiers à 

intervenir, en cas de besoin, dans la péninsule coréenne ou dans le détroit de Taiwan. Plus encore, alors 

que le Pentagone craint que la Chine devienne à moyen terme une force militaire capable de défier celles 

des Etats-Unis, au moins sur le théâtre régional, l‘allié japonais est précieux. Comme base logistique, mais 

aussi désormais comme un partenaire dont les forces armées – bien que leurs missions se limitent toujours 

officiellement à la défense – se sont renforcées et dotées d‘une capacité de projection significative
1
. 

 

Au plan géopolitique, le Japon est la seule puissance régionale capable de partager le leadership avec la 

Chine dans une Asie qui avance, bon gré mal gré, vers davantage d‘intégration
2
. Aux yeux des peuples de 

la région, les Etats-Unis n‘ont pas leur mot à dire dans cette affaire. L‘Inde et l‘Australie, que Washington 

aimerait rapprocher de Tokyo pour former un « arc des démocraties » face à Pékin
3
, ne sont pas membres 

à part entière de la communauté asiatique. Le Japon est donc irremplaçable pour faire pièce aux ambitions 

chinoises à l‘intérieur de la région. Si sa prospérité, son dynamisme et – par conséquent – son 

rayonnement et son autorité diminuent, l‘Occident perdra son meilleur agent d‘influence dans une Asie qui 

est devenue essentielle à l‘économie mondiale, et donc à tout l‘équilibre de la planète. 

 

Le Japon a déjà connu des crises pires que celle qu‘il traverse depuis 1990. Brutalement précipité du 

Moyen Age dans l‘ère moderne par les canonnières occidentales à l‘ère Meiji (1868-1912), écrasé par le 

feu nucléaire en 1945, il a chaque fois rebondi plus haut. Mais le peut-il encore ?   

 

 

                                                 
1
 Voir les articles de Guibourg Delamotte et de Michel Théoval. 

2
 Voir l‘article de Jacques Dupouey. 

3
 Voir l‘article de Céline Pajon. 

 

 

Jean-Marie Bouissou 
 

Directeur de recherche au Centre d‘Etudes & de Recherche Internationales Sciences-

Po Paris. Jean-Marie Bouissou est l‘auteur de Japan: The Burden of Success (Londres, 

Hurst & C°, 2002), Quand les sumos apprennent à danse. Le nouveau modèle 

japonais (Paris, Fayard, 2004). Il a dirigé, entre autres, Après la crise Les économies 

asiatiques à l’épreuve de la mondialisation (Paris, Khartala, 2003), et Le Japon 

contemporain (Paris, Fayard, 2007)     Email : bouissou@ceri-sciences-po.org 

 



 

 

  

 4 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

 

 

 

Economie et politique : les fondamentaux en question  
 

 

 

Le « miracle » qui a fait du pays en ruines de 1945 la deuxième puissance économique et le premier 

créancier du monde reposait sur deux facteurs : une croissance économique soutenue et une stabilité 

politique inébranlable au profit du parti libéral-démocrate (PLD) résolument « pro-business ». Ces 

fondamentaux ont disparu. La croissance se traîne et le PLD, incapable d‘enrayer la crise, a perdu le 

pouvoir en 2009 au profit du parti démocrate japonais (PDJ).  

 

 

L’économie : déclin ou redéploiement ? 
 

Qu‘on ne s‘y trompe pas : le Japon reste une formidable puissance économique. Il produit autant que la 

Chine (8% du PIB mondial). Si sa part des exportations mondiales a reculé de 8% à 5% depuis 2000, c‘est 

notamment parce que ses entreprises ont beaucoup délocalisé, en sorte qu‘une partie des profits générés 

par les exportations chinoises (ou autres) leur revient… L‘Archipel est toujours le premier créancier du 

monde, et son patrimoine net à l‘étranger (2 500 milliards de dollars) lui rapporte bien plus que son 

commerce. Cette puissance financière repose sur un taux d‘épargne brute qui atteint 27% du PIB (contre 

14% aux Etats-Unis et 19.3% pour l‘Union Européenne) et par les 12 000 milliards de dollars d‘épargne 

accumulés par les ménages. 

 

Une caractéristique du modèle économique japonais a toujours été la faiblesse relative de la consommation 

des ménages. Elle induit une dépendance aux exportations particulièrement dommageable quand surgit 

une nouvelle superpuissance commerciale comme la Chine, ou que les échanges mondiaux se contractent, 

comme en 2008-2009. Cette faiblesse a été aggravée par les réformes néolibérales du gouvernement 

Koizumi (2001-2006) qui visaient à diminuer les coûts de production pour relancer les exportations. En 

l‘absence d‘un Etat-providence suffisant, les dégâts sociaux ont été importants. Le PDJ est venu au 

pouvoir en promettant de stimuler la demande des ménages et d‘étendre la couverture sociale, ce qui 

semble incompatible avec la nécessité de maintenir la compétitivité des entreprises et avec l‘endettement 

colossal de l‘Etat.  

 

Le Japon peut-il résoudre ce qui semble être la quadrature du cercle ? Ses atouts sont nombreux. Un pays 

qui consomme, à production égale, deux fois moins d‘énergie que l‘Europe ou les Etats-Unis (et neuf fois 

moins que la Chine) peut être à la pointe du marché du développement durable. Une industrie qui possède 

45% du parc mondial de robots peut fournir en équipements les nouveaux « ateliers du monde ». La 

deuxième puissance mondiale en matière de R&D après les Etats-Unis peut créer les produits du futur 

dans des domaines aussi variés que les nanotechnologies, les neurosciences, les biotechnologies ou les 

nouveaux matériaux. Fort de sa puissance financière et des réseaux tissés à l‘étranger par ses entreprises, 

ses maisons de commerce et ses investisseurs, l‘Archipel est aussi en mesure de jouer un rôle de premier 

plan dans les services, l‘intermédiation et le financement de l‘économie-monde. Sans compter qu‘il a 

préservé son outil industriel mieux que la plupart des autres pays développés.  
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Le Japon bénéficie aussi de sa position dans une Asie qui est désormais le moteur principal de la 

croissance mondiale. Si la Chine constitue un concurrent formidable, elle est aussi son premier partenaire 

commercial et une terre d‘accueil pour ses délocalisations. Les entreprises nippones sont le moteur du 

« circuit intégré asiatique »
4
 qui approvisionne le géant manufacturier en pièces détachées fabriquées en 

Asie du Sud-est, et elles assurent souvent tout ou partie de l‘assemblage en Chine, d‘où elles réexportent 

les produits finis – sans que ces flux ni la valeur ainsi créée par ses entreprises entrent dans les statistiques 

de l‘Archipel, ce qui accentue excessivement l‘impression de son déclin. L‘Asie en pleine expansion 

compte aujourd‘hui pour plus de la moitié des exportations japonaises, contre 30 % pour l‘Occident, et si 

elle ne reçoit encore que le quart des investissements à  l‘étranger de l‘Archipel, celui-ci n‘en est pas 

moins le premier investisseur, ou l‘un des premiers, dans tous les pays de la région. Cette réorientation ne 

peut qu‘être confortée par les progrès de l‘Asie vers l‘établissement d‘une zone de libre-échange et par la 

priorité que lui accorde le PDJ, désireux de se déprendre un peu de la relation privilégiée, mais étouffante, 

avec les Etats-Unis.   

 

 

La politique : faillite ou renouvellement ? 
 

Si le Japon dispose des ressources pour une économie prospère, encore faut-il que soient évités les 

errements et la paralysie politiques qui ont prolongé indéfiniment la crise provoquée en 1990 par 

l‘éclatement de la bulle spéculative. Ces dysfonctionnements apparaissent a posteriori comme l‘effet 

pervers de la stabilité qui a par ailleurs tant aidé au « miracle japonais ». La tenure sans fin du PLD a 

entraîné la patrimonialisation du pouvoir aux mains d‘une caste héréditaire dont les compétences se 

limitaient souvent à gagner les élections. Une collusion de tous les instants unissait le parti dominant à une 

haute administration dont l‘auto-recrutement nourrissait le conservatisme, et à des groupes d‘intérêts 

accrochés au statu quo qui leur avait donné naissance. Face à une crise qui impliquait de profondes 

réformes, le PLD ne pouvait que renâcler sans qu‘une opposition débilitée et discréditée par une trop 

longue impuissance puisse prendre le relais. Pour que le PDJ, créé en 1996, émerge comme une alternance 

possible, il a fallu quinze années pleines. 

 

Le PLD a légué à son successeur les réformes douloureuses enfin engagées sous l‘impulsion de Junichirô 

Koizumi, une dette publique qui atteint  200% du PIB, et une opinion dont la frustration nourrit une 

extrême volatilité électorale (dix mois seulement après son triomphe aux législatives d‘août 2009, le PDJ a 

lourdement chuté aux sénatoriales). Ces problèmes sont aujourd‘hui communs à beaucoup des grandes 

démocraties. Le Japon devra les résoudre pour ne pas apparaître, face à la réussite insolente du régime 

autoritaire chinois, comme l‘incarnation d‘un modèle démocratique « déclinant » inadapté aux défis du 

siècle. 

 

Le problème de la dette est paradoxalement le moins difficile à résoudre : le Japon la finance avec son 

épargne sans recourir aux marchés, donc à un taux très bas (environ 1.5%) ; l‘Etat dispose de réserves 

financières et d‘actifs cessibles qui représentent environ 100% du PIB, et d‘une appréciable marge de 

manœuvre fiscale, puisque la TVA nippone n‘est que de 5%. La volatilité électorale est peut-être plus 

préoccupante dans un pays où les scrutins se succèdent sur un rythme encore plus frénétique qu‘aux Etats-

Unis, rendant suicidaire toute mesure impopulaire et hypothéquant en permanence le long terme.  

 

 

 

                                                 
4
 L‘expression est de Claude Meyer dans Chine ou Japon : quel leader pour l’Asie ?, Presses de Sciences Po, 2010. 
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Toutefois, le retour de la croissance pourrait suffire à y remédier, tant les Japonais sont désabusés par une 

valse des gouvernements (14 en 20 ans !) qui ne leur a apporté que déception. Quant au traumatisme social 

résultant du tournant néolibéral, sur lequel le PDJ aura bien du mal à revenir, la nation a déjà connu deux 

changements aussi brutaux. L‘expérience de Koizumi – un populiste qui prit d‘assaut le vieux PLD avec le 

soutien de l‘opinion et des médias en promettant des réformes radicales  et termina son mandat au faîte de 

sa popularité après les avoir réalisées – prouve que les Japonais sont prêts à changer d‘ère comme en 1868 

ou 1945, dès lors qu‘un leader charismatique offre une perspective d‘action à leur énergie nationale. 

 

 

 

Déclin de « l‟énergie nationale » ? 
 

Le dynamisme et la cohésion de la nation ont été essentiels aux rebonds successifs du Japon depuis le 

milieu du 19
e
 siècle. Ils sont aujourd‘hui sapés par la remise en cause du modèle social, la disparition des 

grands buts nationaux et le déclin démographique. Il en résulte ce qu‘on peut qualifier de « déclin de 

l‘énergie nationale ». 

 

 

Le changement social : source de désespérance ou de dynamisme ? 
 

La crise et les réformes néolibérales ont ébranlé jusqu‘aux fondements d‘une société fière d‘être l‘une des 

plus égalitaires des pays développés et pour laquelle la sécurité de l‘emploi avait valeur de dogme. Un 

tiers des salariés est aujourd‘hui au régime de CDD souvent limités à quelques mois, avec un salaire 

horaire inférieur en moyenne de 60 % à celui des CDI et une couverture sociale minime. Si les jeunes sont 

les premiers touchés, la précarisation a aussi durement frappé les salariés âgés, cible privilégiée des 

réductions d‘effectifs. La crise a aussi fait disparaître depuis quinze ans quelque deux millions 

d‘exploitations agricoles, boutiques et très petites entreprises qui assuraient la subsistance d‘au moins 6 

millions de personnes. Il en a résulté une explosion du taux de pauvreté : en 2009, l‘OCDE l‘estimait à 

17,2 %, contre 10,7% en moyenne pour les pays de l‘organisation, ce qui classait le Japon (comme les 

Etats-Unis) aux côtés du Mexique et de la Turquie. Dans le même temps, le changement de modèle et la 

financiarisation de l‘économie ont fait naître une catégorie de « super riches » (fuyusô) décomplexés, dont 

les comportements ostentatoires font fi de la retenue traditionnelle. Les inégalités sont aussi criantes entre 

les mégapoles et les campagnes, fiefs du PLD aujourd‘hui écarté du pouvoir, qui sont sinistrées par le 

dépeuplement et la réduction des travaux publics, pilier de leur économie, pour cause d‘économies 

budgétaires.  

 

La société vit avec angoisse et colère de se voir ainsi divisée entre kachigumi et makegumi (gagnants et 

perdants), deux termes qui font florès dans les médias. En 1868 comme après 1945, l‘angoisse et la colère 

été un puissant moteur des sursaut d‘énergie nationale; mais il y faut aussi un but clair et un leadership 

décidé et clairvoyant, à défaut d‘être toujours populaire – ce que la complexité des problèmes actuels et le 

fonctionnement de la démocratie japonaise rendent problématique. Aujourd‘hui, la souffrance et la 

frustration sociale se traduisent plutôt par la désertion : le taux de suicide est devenu le plus élevé des pays 

développés (27/100 000) et les jeunes « claquemurés » (hikikomori) qui vivent enfermés dans leur 

chambre sont un phénomène de société. Déserteurs également, sous l‘effet de la précarité mais aussi de la 

perte de confiance, tous ceux qui ne cotisent plus au système minimum obligatoire d‘assurance maladie et 

de retraite censé couvrir toute la population ; selon certaines estimations, la moitié de ceux qui y sont tenus 

ne paient plus, quitte à perdre toute couverture. Par contraste, il y a peu de protestation organisée.  

Le Japon puissance déclinante ? Quelles conséquences Géopolitiques ? 
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Déjà sur le déclin, le taux de syndicalisation a chuté de 25.2 % en 1990 à moins de 20%, surtout des 

fonctionnaires. Ce dépérissement d‘un pilier jusqu‘alors essentiel à la gestion du compromis social n‘est 

qu‘un symptôme d‘une désaffection plus large à l‘égard des institutions. 

 

Les jeunes sont les premiers perdants de la nouvelle société brutalisée par la crise. Une partie semble avoir 

perdu toute énergie, à l‘exemple des hikikomori ; si l‘on y ajoute ceux qui ont abandonné à la fois études et 

recherche d‘emploi, les travailleurs précaires et les chômeurs, c‘est plus du quart des 15-34 ans qui vivrait 

sous le signe du kibo kakusa (l‘inégalité des espérances), euphémisme forgé par les médias pour un avenir 

bouché. Cette « génération perdue » (autre trouvaille médiatique), qui constituera le cœur de la population 

active des deux prochaines décennies, scellera-t-elle alors le déclin de l‘Archipel ? Pas si sûr. Le Japon de 

demain doit être, comme les documents officiels le répètent à satiété, « une société centrée sur l‘individu » 

qui « récompensera la créativité » et permettra à chacun de « choisir librement pour s‘épanouir ». Les 

quadragénaires d‘aujourd‘hui n‘ont pas été préparés à cet environnement néolibéral. La génération dite 

perdue, trempée par ses débuts difficiles, pourrait s‘avérer combative, indépendante et pleine de ressources 

pour faire mieux que ses aînés dans le monde néolibéral – « libre », « créatif », et surtout compétitif – 

qu‘on lui promet. 

 

 

 Où sont les buts nationaux ? 
 

Dans ce contexte de changements brutaux, la capacité à rallier la nation autour d‘un grand dessein pourrait 

bien faire la différence pour l‘avenir du Japon. Depuis le « pays riche, armée forte » de l‘ère Meiji 

jusqu‘au « rattrapage de l‘Occident » d‘après-guerre, les Japonais ont été accoutumés à rassembler leur 

énergie autour de mots d‘ordre mobilisateurs. Mais le « rattrapage » enfin réalisé dans les années 1980 n‘a 

apporté à l‘Archipel ni l‘admiration du monde, ni le bonheur, et la crise a rendu les Japonais cyniques. En 

outre, tous ceux qui ont moins de 30 ans n‘ont connu depuis l‘âge de raison qu‘un pays en crise : ils n‘ont 

aucune mémoire des mobilisations nationales ni des « miracles » passés, et l‘idée même de grandeur de la 

nation a peu de sens pour eux. C‘est en vain que les dirigeants ont cherché la formule capable de ranimer 

la flamme, depuis l‘élégant mais daté « utsukishi kuni »
5
 promu par le premier ministre Shinzô Abe (2006-

2007) jusqu‘au scintillant « vibrant, attractive nation » et au pompeux « nation of dignity » que 

l‘organisation patronale Keidanren et le Science Council of Japan peignent dans leurs bijion (visions) 

respectives de l‘avenir radieux qu‘ils proposent aux Japonais.  

 

Quelques termes sont répétés à satiété dans ces « visions » officielles: écologie et réconciliation de 

l‘humanité avec la nature, société de créativité et d‘épanouissement personnel, excellence technologique, 

ouverture à l‘Asie et au monde… Ces éléments de langage sont bien trop disparates et convenus pour 

captiver l‘imagination collective. Iréniques et consensuels, il leur manque surtout la dimension 

d‘affrontement ou de compétition qui est, pour le meilleur comme pour le pire, le pilier le plus solide de la 

mobilisation de toutes les nations du monde. Le seul slogan qui ait réussi depuis dix ans à capter 

l‘attention de l‘opinion est « Cool Japan », inventé par un journaliste américain
6
. L‘Archipel en aurait-il 

assez de se raidir face au monde et pense-t-il être, crise ou pas, suffisamment riche pour en profiter un 

peu ? 

 

 

 

                                                 
5
 Officiellement traduit par beautiful country. 

6
 Douglas McCraig, dans un article intitulé « Japan‘s Gross National Cool » paru en mai 2002 dans Foreign Policy.  
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Le déclin démographique :  

cataclysme ou facteur d’ouverture au monde ?   

 

Cette appétence pour un peu de détente et de détachement va de pair avec le vieillissement massif de la 

nation qui découle d‘un déclin démographique d‘apparence cataclysmique. Les Japonaises n‘ont plus 

aujourd‘hui en moyenne que 1.3 enfants dans leur vie. A ce compte, en 2025, l‘Archipel aura perdu 10 

millions d‘habitants. La population active aura diminué de 12 millions et représentera à peine 60% de la 

population totale. Les +65 ans seront 18 millions de plus et compteront pour 30% de la population, alors 

que les -15 ans (-5,5 millions) ne seront même plus 10%
7
. Ce déclin tel qu‘aucun pays moderne n‘en a 

jamais connu constitue un renversement complet pour une nation dont l‘essor depuis l‘ère Meiji a été porté 

par une vitalité démographique exceptionnelle.  

 

Outre les effets économiques négatifs théoriquement associés au déclin démographique et au 

vieillissement (diminution de la croissance potentielle, de la consommation et de l‘épargne), la cohésion 

sociale risque d‘être brisée. Les plus âgées détiennent l‘essentiel du patrimoine et jouiront de bonnes 

retraites, alors que leur entretien accablera le budget de l‘Etat et que leur poids électoral sera décisif. Il 

pourrait en résulter l‘aliénation des jeunes, qui aggraverait encore les phénomènes de désertion, y compris 

l‘émigration des plus dynamiques, faisant dépérir la créativité et l‘innovation. Les jeunes étant choyés à la 

mesure de leur rareté, l‘Archipel se retrouverait progressivement peuplé de vieillards égoïstes et d‘enfants 

gâtés dont l‘entretien écraserait une population active déclinante, surexploitée et frustrée. L‘énergie 

nationale en serait irrémédiablement minée. 

 

Toutefois, le pire n‘est jamais sûr. Les jeunes devraient tirer profit à terme d‘une diminution de la 

population active qui ferait disparaître le chômage et augmenter les salaires. Ils devraient aussi bénéficier 

d‘un meilleur système éducatif (moins d‘élèves, plus de concurrence entre les établissements pour les 

attirer). L‘emploi des seniors, et plus encore celui des femmes, seront favorisés. Si plus de la moitié des 

femmes en âge de travailler le font déjà, 10 millions d‘autres pourraient entrer dans le monde du travail, où 

l‘accroissement de leur rôle leur donnerait enfin pleinement accès aux emplois stables, à des carrières 

améliorées et aux responsabilités. S‘ensuivrait l‘accélération du glissement vers un système de valeurs 

moins machiste, perceptible depuis les années 1990. Les effets pourraient s‘en faire sentir dans de 

multiples domaines : relations sociales plus détendues et compatissantes, politiques publiques plus 

soucieuses d‘écologie et de social, positionnement international plus prudent. In fine, l‘amélioration de la 

situation des femmes, en les rendant plus confiantes et heureuses, pourrait même relancer la natalité. 

 

Nonobstant l‘amélioration du taux d‘activité des femmes et des seniors, le Japon devra sans doute importer 

de la main d‘œuvre en s‘ouvrant dans une certaine mesure à l‘immigration. Les autorités chiffrent les 

besoins d‘ici 2020 à 92 000 entrées par an, et rêvent  d‘un recrutement par catégories professionnelles 

ciblées négocié avec des pays fournisseurs sous forme de contrats à durée déterminée. Si restreinte qu‘elle 

puisse être, cette immigration contrôlée porterait la population d‘origine étrangère à 4% de la population 

totale (contre1.7% aujourd‘hui). S‘il est fort probable que l‘essentiel de la main d‘oeuvre importée soit 

cantonnée aux emplois de rebut, le Japon, du fait de sa démographie, a déjà aussi besoin d‘informaticiens, 

d‘ingénieurs et de médecins. Bien que les autorités ne le souhaitent pas, cela pourrait permettre à une 

population choisie pour ses compétences, voire formée à l‘aide de bourses dans les universités japonaises, 

de faire progressivement souche dans l‘archipel.  

                                                 
7
 National Institute of Population and Social Security Research, Population Projections for Japan: 2001-2050, janvier 2002 
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L‘immigration s‘ajouterait à la circulation de l‘information et aux voyages (plus de 25 millions de 

Japonais vont chaque année à l‘étranger) pour rendre la société japonaise moins insulaire et, partant, plus 

dynamique et plus ouverte à de nouvelles formes d‘interaction avec le monde. 

 

 

Sur l‟échiquier international: 

un joueur novice dans un jeu plus ouvert  
 

 

Après sa défaite de 1945 et tant que les deux blocs s‘affrontaient en Asie, le Japon n‘avait guère le choix 

de son positionnement international. Sa constitution l‘obligeant en principe à renoncer à « tout potentiel 

militaire », il s‘en remit aux Etats-Unis pour sa défense. Il en paya le prix en s‘alignant 

inconditionnellement sur eux, tout en embellissant cette réalité par un discours qui présentait l‘Archipel 

comme « la nation au monde qui aime le plus la paix ».  

 

Dans les années 1980, la fierté retrouvée grâce au succès économique, puis la fin de la guerre froide, ont 

conduit le Japon à repenser son positionnement international. D‘un côté, il s‘est érigé en « puissance 

utile », en devenant le premier donateur mondial d‘aide publique au développement (OPA). De l‘autre, il a 

renforcé et élargi les missions de l‘outil militaire « exclusivement défensif » que la Constitution l‘autorise 

à posséder. Les Forces d‘autodéfense (FAD) nippones peuvent aujourd‘hui participer aux opérations de 

maintien de la paix de l‘ONU et apporter un soutien logistique aux forces américaines en cas de crise en 

Asie, mais aussi aux coalitions internationales qui combattent le terrorisme et la piraterie
8
.  

 

Cette stratégie duale, visant à préserver l‘image d‘une nation éprise de paix tout en élevant le Japon du 

statut de protégé des Etats-Unis à celui de partenaire autonome mais fidèle dans la gestion des crises à 

l‘échelle mondiale, est aujourd‘hui remise en question. L‘ampleur des déficits publics a forcé Tokyo à 

réduire drastiquement son OPA. Surtout, quel que soit son désir d‘autonomie, la position de l‘Archipel 

dans le monde est déterminée par sa relation triangulaire avec deux partenaires plus puissants que lui : 

Washington et Pékin
9
. Dans une telle configuration, la partie la plus faible risque en permanence que les 

deux autres s‘entendent à ses dépens, et ne peut minimiser ce danger qu‘en s‘alignant sur l‘une d‘entre 

elles. Tokyo l‘a fait avec Washington. Mais le retour de la Chine au rang de très grande puissance rend ce 

choix d‘autant plus risqué que les Etats-Unis ont échoué dans leur rôle d‘hégémon après la chute du 

communisme, et que moins d‘un tiers de Japonais leur fait aujourd‘hui confiance. Ce désamour tient au 

sentiment que les Américains mènent le monde dans la mauvaise direction et ne se soucient nullement des 

intérêts nationaux du Japon, ainsi qu‘à l‘irritant que constituent les bases militaires américaines dans 

l‘archipel et leur cortège de nuisances. 

 

La situation du Japon au sein de la relation triangulaire s‘est fondamentalement détériorée. La Chine est 

moins disposée à tolérer son alignement sur les Etats-Unis, alors que leur affaiblissement relatif rend ces 

derniers intransigeants face à toute velléité d‘émancipation de leur partenaire asiatique privilégié. Ils l‘ont 

montré lors de la crise ouverte par le PDJ à propos du déplacement de la base américaine de Futenma 

(Okinawa). Quand le PDJ a voulu renégocier l‘accord conclu à ce sujet par PLD avec Washington, il s‘est 

heurté à un refus absolu et a dû capituler dans des conditions humiliantes (mai 2010) qui ont entraîné la 

démission du premier ministre Hatoyama.  

                                                 
8
 Voir l‘article de Christopher Hughes. 

9
 Voir l‘article de Yuko Kawato. 
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Cette affaire, en révélant l‘inexpérience diplomatique du nouveau régime, a poussé les autres puissances à 

le tester à leur tour. En 2010, la Chine a provoqué une énième crise autour des îlots Senkaku qu‘elle 

conteste à Tokyo, et le président russe Dimitri Medvedev a effectué un voyage délibérément provocant sur 

les îles Kouriles revendiquées par le Japon. Chaque fois, la diplomatie nippone s‘est avérée impuissante. 

La même inexpérience se révèle dans les errements du Japon lors des négociations sur le changement 

climatique, qui l‘ont vu s‘isoler à Copenhague avec des effets d‘annonce aussi ambitieux qu‘improvisés 

sur la réduction de ses émissions de gaz à effet de serre, puis faire un volte-face complet à Cancun et s‘y 

retrouver seul à refuser la reconduction du protocole de Kyoto…  

 

Si la complexité croissante de l‘environnement géostratégique et diplomatique autour du Japon n‘est pas 

en soi un signe de « déclin », on peut à bon droit en voir un dans la dégradation de la capacité du Japon à 

gérer cet environnement. Toutefois, même si le PDJ gagne en expérience, cela ne résoudra pas le dilemme 

de la relation triangulaire dans laquelle le Japon est enfermé. Une solution radicale serait de changer de 

partenaire privilégié. Les relations entre Pékin et Tokyo, tombées au plus bas lors du gouvernement du très 

nationaliste Koizumi, ont été spectaculairement relancées par le PDJ: fin 2009, le secrétaire général du 

parti a emmené 143 députés démocrates fraîchement élus présenter leurs hommages aux dirigeants 

chinois. Toutefois, dans un dialogue avec la Chine, le Japon manque autant d‘atouts que d‘affinités : au 

plan économique, il a davantage besoin de la Chine que l‘inverse ; les trois-quarts des Japonais ont une 

opinion négative de la Chine, et le PDJ veut fonder son action extérieure sur la « fraternité » et le 

« pacifisme actif » quand Pékin respecte avant tout les rapports de force.  

 

Sur ce dernier plan du moins, le Japon est loin de décliner. Bien au contraire. En dépit des contraintes 

budgétaires et constitutionnelles, son budget militaire compte parmi les cinq premiers du monde. Les 

Forces d‘autodéfense se sont adaptées au nouveau contexte de sécurité régional post-guerre froide en 

donnant la priorité à la défense des lignes maritimes, des îlots et des zones économiques exclusives
10

 sur 

lesquelles Pékin conteste les droits japonais. L‘accroissement considérable des capacités de projection et 

de réaction des FAD et leur interopérabilité croissante avec les forces américaines, couplées avec la 

dissuasion que Washington assure face à toute menace nucléaire ou balistique, donnent au Japon une 

capacité accrue à assurer sa sécurité sur le théâtre asiatique. 

 

L‘Asie constitue l‘autre solution potentielle au dilemme de la relation triangulaire. Le dilemme du Japon 

pris entre les Etats-Unis et la Chine est aussi celui des autres pays d‘Asie de l‘Est et du Sud-est. Tous ont 

conscience du rôle-clé que les États-Unis jouent dans la sécurité régionale et la Chine dans leur économie, 

mais redoutent la volonté de puissance du nouveau géants : la construction d‘une communauté régionale la 

briderait tout en maximisant les intérêts communs. Alors que le Japon n‘y a jamais poussé – par désintérêt, 

scepticisme, refus d‘ouvrir son marché intérieur, et sous l‘effet des pressions américaines – le PDJ semble 

vouloir jouer cette carte à fond. Son premier chef de gouvernement, Ichirô Hatoyama, donne la 

construction européenne en exemple et prêche pour une monnaie asiatique unique. Détesté au lendemain 

de la guerre, puis jalousé pour son succès économique, l‘Archipel apparaît aujourd‘hui comme une 

puissance bénigne en comparaison des ambitions chinoises. L‘ODA abondamment dispensée, puis le rôle 

joué par Tokyo après la crise asiatique de 1997 dans l‘organisation d‘un système de swap
11 

destiné à 

préserver la stabilité monétaire dans la région ont levé les préventions à son égard. Si l‘on ajoute à ce 

climat favorable la stratégie baptisée « arc des démocraties », qui a vu le Japon nouer avec l‘Inde (2006) et 

l‘Australie (2008) des partenariats stratégiques portant notamment sur la police des routes maritimes et la 

lutte contre le terrorisme, le Japon semble disposer aujourd‘hui de possibilité de manœuvres inédites sur 

l‘échiquier international.   

                                                 
10

 Dont chaque pays dispose jusqu‘à 200 miles au large de ses côtes. 
11

 Accord d‘échange de devises entre banques centrales. 
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Conclusion : trois voies pour le Japon 
 

 

 

L‘histoire n‘est jamais écrite, et encore moins dans le contexte actuel de soubresauts économiques répétés 

et d‘émergence de nouvelles puissances dont les objectifs à terme restent à définir. Dans ce contexte, trois 

voies s‘ouvrent au Japon.  

 

Sur « la voie d‘un nouveau dynamisme », comme après 1853 et 1945, il mènerait à bien la transformation 

de son modèle économique, rétablirait sa cohésion sociale et renégocierait sa place dans le monde. Les 

modalités d‘une telle renégociation restent ouvertes. S‘il privilégie un rôle de moteur d‘intégration 

régionale, comme le souhaite le PDJ mais aussi le patronat et une bonne partie de l‘opinion et des médias, 

il devra négocier une manière de partenariat ou de compromis dynamique avec la Chine, et  prendre plus 

ou moins de distance à l‘égard des Etats-Unis. Inversement, Tokyo pourrait opter pour un rôle de « shérif 

adjoint » sur le théâtre asiatique en poursuivant le reprofilage des FAD jusqu‘à en faire une puissante force 

d‘intervention à l‘échelle régionale.  

 

Le Cool Japan pourrait opter pour « la voie du confortable retrait ». Il adopterait progressivement une 

posture « à la suisse », pour vivre des rentes de sa puissance financière, des revenus de sa très haute 

technologie et du profit de ses circuits de production délocalisés tout en s‘impliquant moins dans les 

affaires du monde. Mais il pourrait aussi céder à la double tentation du repli sur soi et de l‘exaspération 

nationaliste qui menace toutes les nations ébranlées par les dysfonctionnements du capitalisme financier et 

par la mondialisation. Craignant la Chine et doutant des Etats-Unis, il s‘engagerait sur « la voie de la 

crainte et de la susceptibilité ». Cette option le mènerait à une posture diplomatique instable, à la fois 

nerveuse et velléitaire, dont les errements du PDJ en 2009-2010 donnent un avant-goût, et le pousserait 

peut-être in fine à se doter de la garantie suprême de sécurité que constitue l‘arme nucléaire. Cette 

hypothèse peut sembler improbable. Toutefois, l‘exemple de Koizumi a montré que le nationalisme et une 

posture de confrontation (quel que soit l‘ennemi désigné) constituent la meilleure recette du succès pour 

un leader populiste charismatique. Or, l‘état actuel de la démocratie japonais – comme celui de beaucoup 

des démocraties occidentales – est très favorable à ce type de leader, dont l‘opinion et les médias ont gardé 

la nostalgie depuis que Koizumi s‘est retiré.   

 

Il est difficile de prédire aujourd‘hui le choix que fera le Japon. Mais on peut d‘ores et déjà affirmé que les 

conséquences de ce choix auront des répercussions bien au-delà de la seule Asie du Nord-est. Les 

diplomaties occidentales, qui se complaisent toujours à voir dans l‘Archipel un « nain politique », 

pourraient s‘apercevoir que ce nain occupe, fût-ce sans l‘avoir cherché, une place importante dans les 

équilibres géostratégiques et géopolitiques d‘un ordre mondial en profonde mutation. 

Traumatisé par la crise qui l‘ébranle depuis le tsunami financier de 2008, l‘Occident est hanté par le 

spectre de son déclin face à une Chine rétablie dans sa puissance passée et à la cohorte des pays 

émergents. Le Japon l‘est plus encore, miné depuis vingt ans par la dépression économique, l‘instabilité 

politique, la destruction de son modèle social et le déclin démographique.  
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Au-delà de l‘Archipel, cette question est importante pour les équilibres géopolitiques et géostratégiques à 

l‘échelle régional, et même planétaire. En effet, depuis plus de soixante ans, le Japon constitue le point 

d‘appui le mieux assuré des forces américaines présentes sur le théâtre asiatique. Il a été une base 

logistique essentielle dans la guerre de Corée et celle du Vietnam. Aujourd‘hui, dans une région où la 

guerre froide a laissé derrière elle des fronts où le feu couve toujours, les 45 000 soldats, aviateurs et 

marins présents dans les 60 bases et autres installations américaines au Japon seraient les premiers à 

intervenir, en cas de besoin, dans la péninsule coréenne ou dans le détroit de Taiwan. Plus encore, alors 

que le Pentagone craint que la Chine devienne à moyen terme une force militaire capable de défier celles 

des Etats-Unis, au moins sur le théâtre régional, l‘allié japonais est précieux. Comme base logistique, mais 

aussi désormais comme un partenaire dont les forces armées – bien que leurs missions se limitent toujours 

officiellement à la défense – se sont renforcées et dotées d‘une capacité de projection significative. 

 

Au plan géopolitique, le Japon est la seule puissance régionale capable de partager le leadership avec la 

Chine dans une Asie qui avance, bon gré mal gré, vers davantage d‘intégration. Aux yeux des peuples de 

la région, les Etats-Unis n‘ont pas leur mot à dire dans cette affaire. L‘Inde et l‘Australie, que Washington 

aimerait rapprocher de Tokyo pour former un « arc des démocraties » face à Pékin, ne sont pas membres à 

part entière de la communauté asiatique. Le Japon est donc irremplaçable pour faire pièce aux ambitions 

chinoises à l‘intérieur de la région. Si sa prospérité, son dynamisme et – par conséquent – son 

rayonnement et son autorité diminuent, l‘Occident perdra son meilleur agent d‘influence dans une Asie qui 

est devenue essentielle à l‘économie mondiale, et donc à tout l‘équilibre de la planète. 

 

Le Japon a déjà connu des crises pires que celle qu‘il traverse depuis 1990. Brutalement précipité du 

Moyen Age dans l‘ère moderne par les canonnières occidentales à l‘ère Meiji (1868-1912), écrasé par le 

feu nucléaire en 1945, il a chaque fois rebondi plus haut. Mais le peut-il encore ?   
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Japan as Civilian Power, soft power, 

or normal Military Power ? 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

It is widely acknowledged that Japan in the post-Cold War period continues to search for a settled identity 

as an international actor and contributor to global security
12

. During the Cold War period, Japan was able 

to develop a relatively stable ‗grand strategy‘ in the form of the so-called Yoshida Doctrine, which 

entailed Japan‘s provision of bases to the US in return for military protection
13

. Japan under this shield of 

US hegemony was provided with the breathing space to develop a new international identity which 

marginalised the pre-war conceptions of Japan as a great power and martial state, and instead emphasised 

alternative concepts of a ‗small Japan‘ and of Japan as a ‗peace state‘. Japan rebuilt its economic and 

military capabilities throughout this period, and once again by the late 1980s was spoken of as great 

power, or even new superpower. Nevertheless, Japan still clung to the safer self-identification of an 

economic superpower, and still adhered to the certainties of the Yoshida Doctrine.  

 

The waning of the Cold War, and then fully fledged arrival of a post-Cold War and globalised 

international system, have presented Japan with new uncertainties and challenges which are obliging it to 

reconsider its international identity. Japan has had to contend not only with a shifting international system, 

accompanied by new demands from the US and international community to contribute more actively to 

security, but also a shift in relative national power capabilities to perform such a role. Japan in the space of 

a decade or so post-1989, witnessed a transformation from its being proclaimed a new economic 

superpower with commensurate economic capabilities to carve out a novel role in global security in its 

tradition as a ‗peace state‘, to being seen as a declining or even spent economic force in international 

security. At the same time, Japan‘s economic maturity, and even entry into a state of post-modernity, has 

been seen as generating alternative forms of power which can indirectly contribute to international 

stability, thus again fitting Japan‘s post-war traditions of predominantly non-military contributions
14

. All 

the while, though, in the post-Cold War period, Japanese policy-makers have had to wrestle with gradually 

increasing pressures from the international system and the demands of its US ally to revert to some degree 

to the former identity of a significant military power.   
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The purpose of this short essay is to consider the process and prospects for Japan to reconcile the 

opportunities of these different latent identities, and to consider the impact on the fundamental trajectory 

of its international security role in the post-Cold War period. Specifically, it considers in the main three 

types of power identities articulated for Japan in the post-Cold War period—‗civilian power‘, ‗soft power 

superpower‘ and ‗normal military power‘—and the extent to which each of these has established a 

foothold in Japan‘s thinking about its fundamental future security orientation. The essay argues that 

despite the prevalence at different times of two of these concepts, and despite their continued presence in 

Japanese thinking and supplementary functions, it is really only the third concept of ‗normal military 

power‘ which has worked to fundamentally remould Japan‘s international identity in the post-Cold War 

period. The other two concepts have been marginalised because of a lack of belief in their efficacy, and 

Japan has almost ineluctably moved towards a more militarised security stance. The advent of the new 

Democratic Party of Japan (DPJ) since September 2009 may offer some opportunities for Japan to shift 

away from this trajectory of a more remilitarised security stance. However, as this paper argues, the 

indications as yet are that no fundamental change in trajectory is likely.  

 

 

Civilian power: a road not taken? 
 

 

Japanese policy-makers first accepted the perceived limitations of their post-war grand strategy in the 

wake of the Gulf War of 1990-1991. Japan‘s inability to provide a ‗human contribution‘ to the US-led 

multinational war effort helped to engender a crisis of confidence in the US-Japan alliance and precipitated 

also a domestic political crisis which helped to bring down the 1955 domestic political system. The 

unravelling of the international and domestic context supporting the post-war strategy, thereafter induced 

Japanese policy-makers, and to some extent wider domestic society, to embark upon a process of soul-

searching in regard to the ways in which Japan should respond to new international security realities. For 

many more conservative elements of the Japanese policy-making community, the Gulf War was a wakeup 

call for Japan to acknowledge the limitations of its post-war anti-militaristic stance and to begin to seek a 

more proactive military posture. In the minds of these policy-making elements, Japan‘s future international 

security contribution became equated with the international despatch of the Japan Self Defence Forces 

(JSDF). JSDF despatch initially came in the form of the passing of the International Peace Cooperation 

Law in 1992, enabling limited participation from the same year onwards in UN peacekeeping operations in 

Cambodia.  

 

In turn, Japan was further obliged to confront new security realities in its own East Asian region in the 

mid-1990s. The first North Korean nuclear crisis in the mid-1990s, not only revealed Japan‘s potential 

vulnerability to the North‘s nuclear and ballistic missile threats, but also the limited operability of the US-

Japan alliance in responding to such regional contingencies
15

. Japan‘s concerns about the possible 

deterioration of its security environment were accentuated by the Taiwan Strait crises of 1995-1996, and 

emergent fears of a rising China increasingly willing to project power beyond its borders in pursuit of its 

national interests. Again, the impulse from many Japanese policy-makers was to respond by pushing 

forward the incremental expansion of Japan‘s own national military capabilities, but most particularly by 

strengthening the US-Japan alliance. Hence, Japan and the US issued a Joint Declaration on Security in 

1996, pledging to reinforce the bilateral alliance relationship, and to revise the US-Japan Guidelines for 

Defence Cooperation in order to upgrade the contingency readiness of the alliance.  
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However, Japan‘s move towards augmenting its military capacity was not the only impulse shaping 

conceptions of its security policy in the mid-1990s. Although the more absolute anti-militaristic positions 

on Japan‘s defence posture and international security contribution were breached by the mid-1990s, 

Japanese policy-makers have been slow to lose their inherent suspicion of the military itself and of the 

efficacy of purely military-based solutions to creating international stability. Hence, whilst Japanese 

policy-makers and strategic analysts in this period generally accepted the necessity of shift towards JSDF 

overseas despatch and a strengthened US-Japan, they also attempted to search for new articulations of 

Japanese security drawing on anti-militaristic traditions.  

 

The most notable of these conceptions in the mid-1990s were the proposals for Japan to adopt the identity 

of a ‗civilian power‘
16

. Proponents of this view argued that Japan should not abandon its anti-militaristic 

traditions as a perceived source of weakness or encumbrance to an enhanced international security role, 

but that Japan‘s very profile as a constrained military actor and economic power were actually sources of 

international strength. Japan should not shy away from international military contributions such as PKO or 

an upgraded US-Japan alliance, but its prime contribution should come in the form of diplomacy and 

economic power. Japan, in the same supposed way as Germany, another constrained military power in the 

post-war period, should concentrate on developing forms of diplomatic mediation and confidence building 

to ameliorate conflict. It should also dedicate itself to actively promoting the conditions for international 

stability through its unrivalled economic power. This was to take the form of the continued provision of 

Official Development Assistance (ODA); the general engagement of neighbours such as China to integrate 

them into the regional and international systems; and efforts to stabilise the global economy. In this way, 

Japan would produce the ‗milieu conditions‘ for promoting international security, even if it could not 

attempt the more high-profile military missions of other developed powers. 

 

In many ways, Japan can be said to have adopted and persevered with something akin to a civilian power 

approach through to the late 1990s. Japan remained a major donor of ODA, and showed that it was 

prepared to undergird the international economic system in the fallout from the Asian financial crisis in the 

late 1990s
17

. Nevertheless, there were signs by the end of the decade that the civilian power identity was a 

fading vision for many strategic analysts. Japanese policy-makers experienced something of a crisis of 

confidence in their efforts to engage China economically. Despite the fact that Japan‘s long-term 

engagement policy towards China had in some ways succeeded brilliantly in strengthening the hand of the 

reformers amongst the Chinese leadership and in assisting its reinsertion into the regional economy, a 

growing perception took hold in Japan that it had helped create an economic rival reluctant to reciprocate 

on political and security affairs. Japanese policy-makers thus began to reevaluate the need to 

counterbalance China through military means. Meanwhile, Japan‘s own domestic problems and relative 

decline of economic strength undermined its capacity and claims to being uniquely placed as an economic 

superpower to contribute to economic security. Japan further initiated the process of progressively cutting 

its overall ODA budget in this period.  
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„Soft power superpower‟ ? 
 

If Japan‘s commitment to its identity as a civilian power has been questionable since the late 1990s, then 

similar doubts also have to be raised about its potential to assume another complementary identity as a 

‗soft power superpower‘. Japan, in the wake of the attention given to Joseph Nye‘s articulation of the 

concept of soft power throughout the 1990s and onwards, has been identified as a prime candidate for soft 

power superpower status
18

. Observers began to point to the fact that Japan‘s export of high culture and 

especially ‗post-modern‘ pop culture—sushi, Pokemon, Hello Kitty, manga, anime, computer games—

from the 1980s onwards actually marked a reinvention of Japan as a new form of superpower
19

. Hence, 

according to this reasoning, the ‗lost decade‘ of the 1990s marked by economic stagnation did not 

necessarily mark a corresponding decline of Japanese power. Instead, Japan was now involved in a process 

of transmitting its culture and soft power to other parts of the East Asia region and the globe, all of which 

should reverberate to boost Japan‘s international standing, a positive image of Japan, and enhance 

conditions for peaceful interchange.  

 

More recent analysis of Japan as a soft power superpower has attempted to demonstrate the further 

extension of soft capabilities, not just through the structural power of cultural attraction to Japan, but also 

through deliberate state agency and public diplomacy. Hence, Japan is seen to exercise soft power through 

programmes such as Japan English Teaching (JET), Japan Foundation language courses, and even the 

presence of the JSDF in Iraq!
20

. 

 

Few would dispute that Japan has genuine and even increasing cultural attractiveness and a degree of 

concomitant soft power. However, the extent to which this really translates into significant diplomatic 

influence and the power to influence outcomes remains highly debatable. In fact, most analysts see Japan‘s 

soft power as relatively limited compared to the US as the other soft power superpower, and that the 

Japanese government itself has been particularly clumsy in attempting to wield this power
21

. Japan is seen 

to have undermined its own soft power, with, for instance, the failure to realise that playing upon issues of 

past colonial history are mutually exclusive with positive receptions of Japan‘s image in East Asia. 

Similarly, the very search for soft power is viewed as in some ways counterproductive for a more positive 

image of Japan internationally. It is thought that the more Japan looks for cultural traits to stress that is has 

a different or uniquely attractive presence and thus soft power, the more that it actually stresses a kind of 

exceptionalism, and thus separation from rather than common ground with its neighbours
22

. Prime 

Minister Asō Tarō‘s interest in using Japanese manga for the purposes of public diplomacy has been 

similarly condemned as trying to stress the extraordinary about Japan, whereas it should be emphasising 

more its common Asian identity
23

. Hence, Japan can assume in part the identity of a soft power 

superpower, but few analysts and policy-makers, would see this as anything other than a supplementary 

identity, and certainly no substitute for the impending identity of a resurgent ‗normal military power‘.  
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Japan as a re-emergent „normal military power‟ ?  
 

Japan‘s increasing emphasis on assuming a more active military profile since the late 1990s—a process 

accelerated in the early 2000s in response to the demands for participation in the ‗war on terror‘—has 

unavoidably generated for it a latent identity as a resurgent military power. Japan, in the face of the 

growing and immediate threat from North Korea, and cognizant of the looming potential threat of China, 

and aware of the problems of transnational terrorism and WMD proliferation, has had little choice but to 

continue to expand incrementally outwards its military capabilities and missions.  

 

Hence, Japan‘s strongest manifestations of its power and international security role under Prime Minister 

Koizumi‘s administration came in the form of non-combat despatch of the JSDF in support of US-led 

coalitions in Afghanistan and Iraq. Japan‘s contributions remained cautious and designed to hedge against 

entrapment by its US ally. Nevertheless, they did establish important new precedents for JSDF overseas 

despatch and US-Japan alliance cooperation on the regional and global levels
24

. In addition, the Defence 

Policy Review Initiative (DPRI), finalised in 2006, created a new foundation for Japan to support the US 

in the projection of its power globally through the realignment of base facilities in Japan. Moreover, Japan 

in this period moved to acquire JSDF capabilities increasingly focused on power projection and 

interoperability in US-led coalitions.  

 

In the post-Koizumi period, Japan has shown some retrenchment in its security ambitions outside the East 

Asia region, with first the withdrawal of the JSDF from Iraq, and then the curtailment and then eventually 

ending of the mission in the Indian Ocean in support of the international community in Afghanistan. This 

process of retrenchment has been accompanied by problem of domestic scandals in Japan relating to 

defence procurement procedures and civilian control. But even in the dying days of LDP administrations, 

Japan‘s push to acquire a more assertive military posture did not truly abate. Japan found new anti-piracy 

missions for the JSDF in the Gulf of Aden, the DPRI roadmap for the realignment of US forces in Japan 

trundled forward, and Japan continued to add significant power projection capabilities such as light 

helicopter carriers. Japan thus continued to quietly move towards a status as a more proactive military 

power
25

.  

 

Japanese policy-makers for the majority are clearly reluctant to play heavily upon a military identity for 

their nation, given their continuing doubts about the efficacy of military power and the reaction from 

regional states. All the same, in the absence of another effective identity for Japan, and with the obligation 

to wrestle with immediate security threats, policy-makers cannot help by default articulating a stronger 

military identity. Japan‘s debate is couched in the neutral and safe sounding discourse of a search for 

normalcy in military affairs. The standard of normality is not clearly defined, and it is an empty term 

which can be filled with a variety of definitions ranging from great power autonomy through to enhanced 

bilateral military cooperation with the US, to greater participation in UN sanctioned military activities. In 

the end, though, the outcome is that Japan‘s debate on identity has come back to fix on questions of a what 

kind of new military role the nation should exercise, and this has occupied for most of the last decade the 

centre stage of foreign policy debate.  
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Conclusion: trajectory change  

for Japan under the DPJ ? 
 

 

The arrival of Prime Minister Hatoyama Yukio and the DPJ in office has raised interesting questions about 

how far a non-LDP administration can begin to exploit existing alternative identities for Japan as an 

international actor. The DPJ has been perceived as more internationalist in bent than the LDP, with a 

stronger emphasis on the UN and multilateralism, a greater focus on ties with an emergent East Asian 

regional community, and thus a potential penchant for trying to cultivate notions of civilian and soft 

power.  

 

Thus far, admittedly in the very early stages of the DPJ administration, the picture remains indeterminate. 

The DPJ certainly seems interested in testing new formulations of national identity. Its lack of attachment 

to the same issues of history as the DPJ should allow Japanese soft power to flow in a more untrammeled 

fashion. The DPJ leadership clearly has an interest in placing a slightly great degree of distance between 

Japan and the US on certain security and diplomatic matters. In particular, the recent talk of Japan as a 

‗middle power‘, looking for a coordination role in East Asia between China and the ASEAN states and 

with the US, appears to have some resonance for DPJ policy-makers
26

. The DPJ has recently embarked on 

the process of revising the National Defence Programme Guidelines in February 2010, which may also 

generate new thinking about Japan‘s future military stance. It may be that the DPJ tries to follow through 

on its agenda of using military power for more humanitarian and soft power ends.  

 

On the other hand, the DPJ‘s attachment to notions of civilian and soft power is highly questionable. The 

DPJ continues to cut ODA budgets in the same way as the LDP; and has shown very little interest in 

strategies for public diplomacy, looking to slash the budgets of the Japan Foundation and Japan Institute of 

International Affairs, two key organs of Japanese attempts to generate soft power in the fields of culture 

and language and the generation of policy ideas. In the end, these institutions may survive and prosper, 

despite initial attempts to cut their budgets, but the fact that they are not considered of any special 

importance is suggestive of a limited DPJ attachment to notions of soft power.  

 

In addition, the DPJ does not appear to be plotting any radically different path for Japan in military 

security policy. It remains implacably opposed to North Korea‘s nuclear programme and associated 

threats. It seeks improved ties with China, but is equally nervous as the LDP over the growth of Chinese 

military spending and territorial disputes in the East China Sea. Meanwhile, in the most recent defence 

budget the DPJ continues to add many of the same military capabilities as the LDP. There appears to be 

only minor adjustment, and no radical about turn by the DPJ in steering Japan towards a more 

remiltiarised security stance.  

 

Predictions that Japan in a post-Cold War world could produce an identity as a civilian or soft power 

superpower appear as yet unrealised. Japan instead is defaulting to the identity of a ‗normal military 

power‘. This is an identity with genuine substance, but is yet to be fully articulated as Japanese policy-

makers debate the meaning of normalcy.  
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States conclude security alliances as a means to deal with threats and uncertainties in the anarchic 

international system. While states aim to enhance their national security, the risks of entrapment and 

abandonment always accompany alliances. Policy-makers are aware of these risks and try to manage the 

alliances to minimize them. The security alliance between Japan and the United States is no exception. On 

one hand, the allies have worked to reduce the risk of abandonment by strengthening cooperation. On the 

other hand, Japan has maintained some constraints on cooperation with the United States in order to avoid 

entrapment in U.S. wars. The United States has tried to diffuse the various sources of tension in Northeast 

Asia to avoid entrapment in conflicts involving Japan. The longevity of the U.S.-Japan Security Treaty—

celebrating the 50
th

 anniversary this year—reflects the parties‘ recognition that the alliance is important, as 

is its adroit management to reduce respective risks of abandonment and entrapment.    

 

 

 

The Good, the Bad, and the Ugly  

in the U.S.-Japan Relations 
 
 

The United States and Japan reap benefits and incur costs through their alliance.  Policy-makers have 

aimed to enhance the benefits, reduce the costs, and evade the ugly prospect of entrapment and 

abandonment. 

 

The treaty commits the United States to help defend Japan, and obliges Japan to provide military bases to 

the United States. The treaty has served the two states‘ interests well. The alliance allows Japan to obtain 

security without a large investment in its military. The alliance facilitated Japan‘s rapid economic 

development after World War II, by enabling Japan to save on its defense and enjoy the access to U.S. 

markets and technology. The alliance has also reassured Japan‘s neighbors that it would not revert to 

militarism to obtain security and prosperity. The alliance continues to serve Japan‘s security and economic 

interests.  
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The United States also benefits from the treaty. The military bases enable the United States to project its 

power and protect its interests in Asia and beyond. The U.S. presence in Japan also makes its commitment 

to regional security more credible. The treaty helps anchor the United States as an Asia-Pacific power and 

ensures its participation in deliberations on major regional issues.   

 

Policy-makers in Japan and the United States also recognize the alliance‘s limits. Article 9 of the Japanese 

Constitution constrains Japan‘s contribution to the alliance. Article 9 says in part that ―the Japanese people 

forever renounce war as a sovereign right of the nation and the threat or use of force as means of settling 

international disputes.‖ The government interpretation of the article forbids the use of force in collective 

security. Although the United States wants more active Japanese involvement in response to regional and 

international conflicts—especially those that the United States sees important—, Article 9 and the 

prohibition of collective security limits Japan‘s cooperation.  

 

This creates important costs and risks for the United States. First, there is a diplomatic cost. When Japan—

one of its closest allies—fails to support its security initiatives abroad, the United States could lose face 

and its justifications for the initiatives might appear suspect. This was a part of the reason why President 

George W. Bush and his administration officials wanted Japan to ―show the flag‖ in the Indian Ocean and 

put ―boots on the ground‖ in Iraq, as a member of the ―coalition of the willing.‖ Second, Japan‘s 

constraints complicate burden-sharing in responding to regional and international conflicts. The United 

States expects a contribution commensurate with Japan‘s status as the world‘s second largest economy 

with a formidable military capability. Although Japan caps its defense budget at 1% of the GDP and the 

principle of ―defensive defense‖ has constrained the type of acquisition that the Self-Defense Forces 

(SDF) can make, the SDF has become one of the most modernized and powerful forces in the world. The 

United States recognizes Japan‘s significant financial contributions to international contingencies, but 

wants Japan to increase its military contributions. A more balanced burden-sharing, both in funds and 

troops, remains central to the American definition and prerequisite for an equal partnership.  

 

Third, Article 9 and the prohibition of collective security keep the alliance from being a mutual security 

alliance. The Japanese inability to legally use force except to repel attacks on itself means Japan is on 

principle incapable of defending the United States and its forces. Although the U.S. Deputy Secretary of 

State Richard Armitage said in 2001 that ―an alliance at its heart means that we‘re willing to fight and die 

for each other‘s defense,‖ currently it is not legal for the Japanese government to order its citizens to fight 

and die for the defense of the United States and its forces.
27

 American policy elites recognize this 

inequality, as U.S. citizens may one day be called to fight and die for the defense of Japan.  

 

In short, the United States is concerned about the legal constraints on Japan‘s security contributions 

because it risks abandonment by Japan in its security engagements. As a superpower, the United States 

would be able to defend itself and carry out its missions in most cases without Japan‘s help. The American 

fear of abandonment by Japan is therefore not as significant as Japan‘s fear of abandonment by the United 

States. However, abandonment by Japan in critical junctures, such as its refusal to grant U.S. base use for a 

conflict on the Korean Peninsula, would generate significant difficulties and costs for the United States. 

Abandonment by Japan in such cases would seriously damage or end the alliance. American policy elites 

have worked to reduce the risk of abandonment by encouraging Japan to acknowledge the importance of 

the alliance for regional (and increasingly global) security, and to become a more equal partner by flexibly 

interpreting or amending Article 9. 
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In addition, the United States risks entrapment by agreeing to contribute to the defense of Japan in case of 

external aggression. If Japan came under attack, U.S. military bases might also be attacked, drawing the 

U.S. into conflict. The probability of such entrapment would increase with the recently accelerated move 

to improve interoperability between the U.S. forces and the SDF by co-locating them. On one hand, the 

United States aims to deter aggression by stationing forces in Japan and sharing base facilities with the 

SDF. By deterring potential attack, such measures reduce the risk of entrapment. On the other hand, if 

Japan was attacked, those measures would make entrapment more likely.   

 

Japanese policy-makers and the public also fear abandonment and entrapment. For example, there is a 

persistent concern about the U.S. commitment to defend Japan. Wouldn‘t the United States abandon Japan 

to avoid entrapment in a conflict that may harm its interests? If China and Japan were to fight, would the 

United States side with Japan, a declining Asian power, against emerging China? A survey of American 

policy elites and citizens in early 2010 showed that 56 percent of the respondents identified China as the 

most important partner of the United States, and 36 percent identified Japan as the most important.
28

 Such 

an American perception fuels Japanese concern about abandonment. Indeed, the emergence of China 

makes the U.S. protection more important to Japan, but Japan faces an increasing risk of abandonment as 

China becomes more important to the United States. 

 

Japan could also become entangled in U.S. wars that may not serve its interests. The possibility of 

unilateral actions and preemptive attacks by the United States makes many Japanese nervous about being 

dragged into conflicts that might be detrimental to Japanese interests, or when Japan is not ready to fight. 

The possibility of Japan‘s entrapment increased during the last decade as the United States and Japan 

transformed their alliance from one focused on the defense of Japan and regional stability to one 

applicable globally. External attacks on U.S. military bases in Japan also make Japan‘s entrapment likely, 

especially with the accelerated co-basing of the U.S. and Japanese forces.   

 

 

 

Four Alternative Routes to Secure Japan 
 

 

Japanese policy elites consider two factors when dealing with the risks of abandonment and entrapment. 

One is the degree to which Japan ties itself to the United States, and the other is whether the SDF, hitherto 

constrained, should become a ―normal‖ military with a full range of capabilities. According to Richard 

Samuels, a prominent scholar of Japanese politics and the U.S.-Japan alliance, Japanese policy-makers, 

bureaucrats, scholars, and commentators have divided into four camps, depending on their positions on 

these factors.
29

 Those who fear abandonment more than entrapment lean towards building a closer 

relationship with the United States, in hopes that increased cooperation would make abandonment less 

likely. They recognize that the United States is currently the most important source of security given the 

constraints on the SDF. Conversely, those who fear entrapment more than abandonment advocate 

distancing Japan from the United States, to facilitate Japan‘s independent decision-making in security 

matters. 
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These two groups are further divided on whether the SDF should be a ―normal‖ military by going beyond 

the principle of ―defensive defense.‖ Relevant questions include whether the SDF should be able to 

acquire offensive weapons, use force in international conflicts, and engage in collective security. A brief 

overview of these four camps would clarify how Japanese policy elites weigh the risks of abandonment 

and entrapment, and what they argue Japan should do. 

 

First, some argue that Japan should build a closer relationship with the United States and build a ―normal‖ 

Japanese military. Samuels calls them ―normal nationalists.‖ They believe that Japan will be able to reduce 

the risk of abandonment by strengthening the SDF to become a more equal partner to the United States. To 

this end, normal nationalists would support the revision of Article 9 and the continued modernization of 

the SDF capabilities. The SDF would acquire the abilities to engage in collective security and contribute 

more extensively in international contingencies. Japan would expand cooperation with the United States 

by deepening the bilateral command relationships, engaging in more joint training, making its capabilities 

interoperable with U.S. systems, and sharing military bases with the U.S. forces. Samuels further divides 

the normal nationalists into three groups. There are historical ―revisionists‖ like Koizumi Junichirô, Abe 

Shinzô, and Asô Tarô. Then there are ―realists‖ who believe that the revisionists‘ provocations of Japan‘s 

neighbors (with their support for the Yasukuni Shrine and textbook reform, for example) are detrimental to 

Japanese security. Finally, there are ―globalists‖ like Ozawa Ichirô who support the establishment of a 

―normal‖ Japanese military but prefer to legitimize its deployment abroad by placing it under the United 

Nations peacekeeping operations. Globalists believe that this would allow Japan to make a larger 

international contribution while reducing the risk of entrapment in unilateral U.S. wars.     

 

Second, some advocate maintaining a close relationship with the United States while keeping the limits on 

the SDF. According to Samuels, these are ―middle power internationalists‖ who place more emphasis on 

economic prosperity than military might as a way to secure Japan. They prefer to keep the U.S. military 

protection as well as the constraints on the SDF, so that Japan would continue to save on its defense and its 

trading partners would continue to see it as benign. They also prefer that Japan resist American demands 

to expand its military capabilities, as this appears threatening to its neighbors and complicates the 

economic relations in Asia. Middle power internationalists would enhance Japan‘s security by trying to 

construct regional trade and security regimes, which help moderate U.S. unilateralism and accommodate 

the rise of China. In sum, middle power internationalists aim to reduce the risk of abandonment by 

maintaining the U.S.-Japan security relationship, keeping the SDF constrained, and supporting the U.S. 

participation in regional institutions. They would also reduce the risk of entrapment by continuing to 

prohibit the SDF‘s engagement in collective security and by decreasing regional instability through 

institution building.  

 

Third, some urge Japan to distance itself from the United States and build a ―normal‖ Japanese military. 

Samuels calls them ―neo-autonomists.‖ Greatly concerned about Japan‘s national prestige, they abhor 

what they perceive as Japan‘s subordination to the United States. They also doubt that the United States 

would defend Japan in case of war, especially with China. They believe that a more independent security 

stance would help overcome the fears of entrapment and abandonment. Neo-autonomists would grant full 

capabilities to the Japanese military, which would allow Japan to project force whenever and wherever 

necessary to protect its interests, whether it receives U.S. support or not. They would advocate Japan‘s 

acquisition of nuclear weapons to replace the U.S. nuclear umbrella. While neo-autonomists believe that 

an independent Japan with a fully developed military would avoid entrapment and abandonment, a policy 

shift towards the neo-autonomist line would meanwhile increase the likelihood of abandonment by 

Washington and worsen the security dilemma in Northeast Asia.    
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The fourth argument is that Japan should distance itself from the United States to decrease the risk of 

entrapment, and reduce or dismantle the SDF. These ―pacifists‖ reject military force as a means to achieve 

peace and stability. Many pacifists believe that the SDF is unconstitutional, focusing on a part of Article 9 

that reads ―land, sea, and air forces, as well as other war potential, will never be maintained.‖ Some, 

including the Japan Communist Party, advocate a staged reduction and eventual elimination of the SDF. 

Pacifists oppose the revision of Article 9 and the overseas deployment of the SDF. However, the public 

support for the pacifist argument has declined. With the continued regional instability and uncertainty 

caused by the North Korean saber rattling and the emergence of China, a majority of the public now 

accepts the SDF as legitimate and support the U.S.-Japan security alliance. Political parties that had 

supported the elimination of the SDF and the abrogation of the U.S.-Japan Security Treaty have had to 

moderate their positions.         

 

 

 

Risk Management in the Post-Cold War Era 
 

 

The United States and Japan have tried to reduce their respective risks of abandonment and entrapment 

through alliance management. The United States has managed the risk of abandonment by building a 

closer alliance with Japan and encouraging the ally to relax its interpretation of Article 9. The United 

States has dealt with the risk of entrapment by trying to diffuse the various sources of tension in Northeast 

Asia. For a moment after the end of the Cold War, Japan leaned towards distancing itself from the United 

States, but soon it changed course to manage its risks by strengthening both the alliance and the SDF 

capabilities. However, Article 9 and the cap on defense spending remain unrevised. Japan‘s risk 

management in the post-Cold War era thus exhibits a moderated ―normal nationalist‖ tendency.  

 

When the Cold War ended, policy-makers in the United States and Japan did not have a clear idea about 

how to refashion the alliance.
30

 With the Soviet threat gone, the United States announced that it would 

gradually reduce its forces in East Asia during the following decade. This generated some concern in 

Japan about abandonment by the United States. In addition, the main focus of the U.S.-Japan relationship 

shifted from security to outstanding trade issues, and trade negotiations created tension in the relationship. 

In Japan, these factors contributed to the content of the Higuchi Report in 1994 which recommended that 

Japan should prepare for more independent actions while depending on the United Nations and other 

multilateral institutions for security. The alliance ―drifted‖ for several years.
31

 

 

Two events in the early 1990s also revealed some limits to the security alliance. First, as the United States 

led a coalition of states in the Gulf War to evict Iraq from Kuwait, Japan was unable to send the SDF due 

to the constitutional constraints. After the war the Japanese government sent the SDF minesweepers to the 

Persian Gulf, but the American policy elites criticized this as ―too little, too late.‖ Although Japan made 

the largest financial contribution to the Gulf Coalition Council, the fallout of the war pushed Japanese and 

American policy elites to think about Japan‘s contribution to international efforts, especially in future 

conflicts in Asia. 
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Second, the North Korean Nuclear Crisis of 1993-1994 made clear that contingency planning between 

Japan and the United States was an urgent task. In a conflict with North Korea, facilities in Japan would 

become important for American logistics and operations. However, no bilateral plan for the conflict 

existed. The Japanese Maritime SDF were unable to promise cooperation even on interdiction operations 

that would help enforce economic sanctions against North Korea.
32

 American and Japanese policy-makers 

worried that Japan‘s failure to support American operations in a war on the Korean Peninsula would end 

the alliance. Contingency planning through bilateral coordination and legislative action in Japan became a 

pressing task.  

 

In February 1995, the U.S. Department of Defense published the United States Security Strategy for the 

East Asia-Pacific Region, which was a four-part strategy to: 1) maintain the forward deployment of 

approximately 100,000 American troops in the region; 2) develop multilateral institutions as a reinforcing 

mechanism; 3) redefine alliances, especially the U.S.-Japan security alliance, for the post-Cold War era; 

and 4) encourage China to define its interests in ways that could be compatible with American (and its 

allies‘) interests.
33

 The renewed American commitment to the region reassured Japan. The report reduced 

Japan‘s fear of abandonment by signaling the American intention to maintain a close relationship with it. 

The U.S. decision to develop multilateral institutions and engage China would help manage regional 

uncertainties, reducing the risk of entrapment for both of the allies.   

 

A significant part of strengthening the U.S.-Japan alliance was making explicit how the two states would 

cooperate in regional emergencies. This required some expansion of the SDF‘s role, especially in 

providing logistics and other rear-support in a conflict. The Taiwan Strait Crisis in July 1995 reinforced 

the need to prepare for potential conflicts in the region. Amidst the bilateral discussions, Japan released its 

National Defense Program Outline of November 1995 which emphasized the importance of the U.S.-Japan 

alliance. On April 15, 1996, the United States and Japan signed the Acquisition and Cross-Servicing 

Agreement (ACSA) to enable mutual provision of supplies and services. The two states reaffirmed their 

security alliance two days later with the U.S.-Japan Joint Declaration on Security. The revised Guidelines 

for Japan-U.S. Defense Cooperation of September 1997 outlined joint defense planning for peacetime, in 

case of external attack against Japan, and in ―situations in areas surrounding Japan.‖ Through the ACSA 

and the Guidelines, Japan promised to go beyond the use of the SDF solely for the defense of Japan, 

following the precedence of the Peacekeeping Organizations Law of 1992. To implement these bilateral 

agreements, the Japanese Diet passed the Regional Contingency Law in May 1999. The law‘s passage 

occurred in the context of North Korean provocations, including the Taepodong rocket flying over 

Japanese skies in August 1998 and the incursion of two (presumed) North Korean ships into Japanese 

waters in March 1999. In sum, the 1990s was a decade in which policy-makers refocused on the alliance, 

after the initial neglect which generated some fear of abandonment in both countries. A series of 

international events drew attention to the alliance‘s limits, galvanizing the policy-makers to create bilateral 

agreements and domestic legal frameworks to ensure effective cooperation in future regional 

contingencies.     
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The U.S. decision to go to war in Afghanistan and Iraq following the terrorist attacks of September 11, 

2001 led to a transformation of the U.S.-Japan alliance from a regional one to a global one. In Japan, the 

Anti-Terrorism Special Measures Law passed in October 2001. This led to the deployment of the Maritime 

SDF to the Indian Ocean to provide rear support for the war in Afghanistan. After the United States started 

the war in Iraq in March 2003, the U.S. administration officials urged Japan to put some ―boots on the 

ground‖ and flexibly interpret Article 9 to participate in collective security.
34

 Although Japan did not 

change its policy on collective security, the Japanese Diet passed the Special Measures Law for the 

Reconstruction of Iraq on July 26, 2003 to dispatch the SDF for a humanitarian mission. The Diet also 

passed crisis management (yûji) legislations in 2003 and 2004 to help clarify the roles of the SDF, local 

governments and citizens in wartime. These legislations added to the legal framework for an effective 

bilateral cooperation in future conflicts. These Japanese efforts signaled its commitment to the alliance. 

Japan chose not to abandon the United States in the war against terrorism, in hopes that the United States 

would not abandon Japan in future emergencies. Although the SDF deployment was through ―special 

measures‖ laws with expiration dates, it set a precedent for sending the SDF to join in U.S. security 

initiatives outside Northeast Asia, making Japan‘s entrapment in future U.S. wars more likely.  

 

Furthermore, the U.S. military transformation and global posture realignment, including the realignment of 

the U.S. forces in Japan, led to bilateral agreements to strengthen the alliance. In October 29, 2005, the 

U.S.-Japan Security Consultative Committee (SCC) announced a list of areas in which cooperation would 

be strengthened. They included air defense, ballistic missile defense, counter-proliferation, intelligence 

operations, and response to attacks by weapons of mass destruction, among others. To achieve this, the 

two states agreed to reinforce policy and operational coordination, advance bilateral contingency planning, 

and improve interoperability by sharing military facilities. The U.S.-Japan alliance is well on its way to 

becoming a comprehensive, global alliance.   

 

In sum, Tokyo and Washington have taken concrete steps to strengthen the alliance since the end of the 

Cold War. Central in this process was an expansion of the SDF‘s role. However, the revision of Article 9 

to enable Japan‘s participation in collective defense has not happened. This does not mean that policy 

elites have not made efforts towards change. In January 2000, a committee to consider Constitutional 

revision (kempō chōsakai) was established in each house of the Diet. Since then, political parties have 

engaged in an active debate on the revision of Article 9 and the Constitution as a whole. The Liberal 

Democratic Party presented its draft proposal for constitutional revision, and the Democratic Party of 

Japan announced its basic principles for revision, both in October 2005. In 2007, the Diet passed a law to 

clarify the constitutional revision process.  

 

Yet the short premiership of the ―normal nationalist‖ Abe and Asô, Fukuda Yasuo‘s more reluctant stance 

on revising the Constitution, and Hatoyama Yukio‘s decision not to prioritize constitutional revision, all 

contributed to the lack of development on this issue. In addition, revising Article 9 requires thinking 

through a difficult trade-off between the risks of abandonment and entrapment. If the revision were to 

permit collective security with the United States, it would help reduce the risk of abandonment by making 

Japan an equal and more useful partner to the United States. However, it also raises the risk of entrapment. 

Indeed, Article 9 has served as Japan‘s insurance against entrapment. American policy elites understand 

that constitutional revision is a matter for the Japanese people to decide. Their preference for revision is 

clear, however.  
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A bipartisan study group composed of many of the most influential American policy elites said in a report 

in 2000 that ―Japan‘s prohibition against collective self-defense is a constraint on alliance cooperation. 

Lifting this prohibition would allow for closer and more efficient security cooperation.‖
35

 Put between a 

rock and a hard place—the constitutional constraints and the U.S. requests for cooperation in global 

contingencies—, Japanese policy-makers resorted to ―flexibly interpreting‖ Article 9, which some 

criticized as ―hollowing‖ of the article as to make it meaningless.  

 

 

Whither the U.S.-Japan Alliance? 
 

 

As policy-makers continue to weigh the risks and explore the shape of the future alliance, they must 

consider some potential mid- to long-term scenarios in the region. First, will the U.S.-China relations be 

competitive and confrontational, or cooperative? The Hegemonic Stability Theory in international 

relations expects instability and possibly a war when a declining hegemon (the United States) and a rising 

challenger (China) vie for the hegemonic position. If this theory is correct, U.S.-China relations will 

become competitive and confrontational, and American policy elites will seek a tighter alliance with Japan 

to make abandonment less likely. Japan‘s risk of entrapment increases, which may increase its bargaining 

leverage over the United States. If the theory is wrong and the United States accommodates the rise of 

China by establishing a close partnership with it, Japan faces an increased likelihood of abandonment. If 

the normal nationalists remain in the mainstream, Japan keeps a close relationship with the United States 

while developing the SDF capabilities. However, as an insurance against abandonment, Japan may 

consider eliminating the 1% cap on the defense budget and the constraints on offensive weapons 

acquisition, edging towards the neo-autonomist position.  

 

Second, will Japan and China manage to establish a true friendship and partnership? There are many 

obstacles to building such a relationship, including the historical problems (e.g. Japanese Prime Ministers‘ 

Yasukuni visits, Japanese history textbook reform, anti-Japanese nationalism in China), territorial 

problems (Diaoyu/Senkaku Islands and the right to the gas and oil reserves in adjacent waters), and the 

difference in political ideology. If the Japan-China relationship becomes confrontational, especially over 

territorial and energy issues, Japan with normal nationalists will hug the United States closer not to be 

abandoned, and the U.S. fear of entrapment will increase. Japan would further strengthen SDF capabilities. 

However, if Japan and China manage to build a true partnership and if Korean reunification happens 

peacefully, many in Japan will question the need for the continued U.S. forward deployment in Japan, as 

well as the utility of the alliance itself. The U.S. risk of abandonment, in the form of base closures in Japan 

and even the alliance‘s abrogation, would increase.      

 

Third, will the United States rely more on flexible and temporary ―coalitions of the willing‖ instead of 

formal alliances in the future? This would reduce the U.S. risk of entrapment. It would also reduce the 

likelihood of entrapment for Japan, although Japan would face an increased risk of abandonment.
36

 While 

keeping these and other possible scenarios in mind, policy elites continue to manage their risks in the 

alliance today.     
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L’internationalisation des missions 

des Forces d’autodéfense: une 

épopée sans épilogue ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La déclaration de Postdam, en août 1945, a fixé les deux objectifs qui seront repris dans la Constitution 

japonaise entrée en vigueur en mai 1947 : démocratiser et désarmer le Japon. Initialement, le désarmement 

du Japon est entendu strictement : la légitime défense, certes permise, ne pouvait être exercée par des 

moyens militaires. Cette interprétation du Premier ministre Yoshida change en même temps que la 

politique des forces d‘occupation américaines. Le début de la guerre de Corée amène les États-Unis à 

vouloir renforcer le Japon face au bloc communiste ; le gouvernement japonais mesure pour sa part que les 

États-Unis, engagés dans une guerre, le Japon est plus vulnérable à une attaque ou à un coup de force 

éventuels. C‘est dans ce contexte qu‘est créée en 1950 une « force de police de réserve » rebaptisée Forces 

d‘autodéfense (FAD) en 1954. 

 

Les FAD ont vocation, à ce stade, à assurer la défense du territoire japonais. Au début des années 1990, le 

contexte international conduit à une internationalisation de ces missions. Cette internationalisation, menée 

par étapes successives, se poursuit. Elle a représenté un profond changement de la doctrine de défense 

japonaise, changement étroitement corrélé à une réflexion sur la puissance du Japon. Une véritable 

internationalisation des FAD passerait cependant par de nouvelles réformes qu‘accomplira peut-être le 

gouvernement démocrate porté au pouvoir par les élections d‘août 2009. 

 

 

Des changements profonds... 
 

 

Avant 1992, aucune des missions des FAD, limitativement énumérées par la loi qui leur donne naissance, 

n‘est internationale : les FAD ne sont pas censées être déployées hors du territoire japonais.  

 

Entre les mois d‘août 1990 et de mars 1991 a lieu la guerre du Golfe. A deux reprises, en octobre 1990 et 

en janvier 1991, le gouvernement tente en vain de faire voter une loi qui permette aux FAD de participer 

aux activités de maintien de la paix de l‘ONU. Le gouvernement doit se contenter, en avril 1991, 

d‘envoyer quatre démineurs sur le fondement de l‘article 99 de la loi sur les FAD (dans sa numérotation de 

l‘époque), disposition prévoyant ce type d‘opérations pour protéger des navires japonais. En juin 1992 est 

enfin votée la loi de coopération aux activités de maintien de la paix internationale (loi dite « PKO ») qui 

permet aux FAD d‘apporter leur contribution aux opérations de maintien de la paix de l‘ONU.  
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Un déploiement des FAD ne peut avoir lieu qu‘à cinq conditions (les FAD ne peuvent faire usage de leurs 

armes qu‘en situation de légitime défense, le gouvernement japonais se réserve la possibilité d‘ordonner 

leur retrait à tout moment...). Au surplus, elles ne peuvent assumer que des fonctions jugées suffisamment 

pacifiques. Ainsi, jusqu‘en 2001, est-il exclut qu‘elles surveillent le respect d‘un cessez-le-feu ou 

désarment des belligérants.  

 

Plusieurs lois sont adoptées ensuite, qui étendent chacune les prérogatives, la zone ou le terrain de 

déploiement des FAD. En 1999 est ainsi votée la loi qui permet aux FAD d‘apporter un soutien logistique 

à l‘armée américaine intervenant pour réaliser les objectifs du traité de sécurité – protéger le Japon et 

contribuer à la stabilité régionale – dans l‘hypothèse d‘une crise régionale (définie comme une crise 

pouvant avoir un impact sur la sécurité du Japon, survenant dans son environnement immédiat). Ce 

faisant, les FAD peuvent être déployées en Asie orientale (la région est plus étendue que l‘Extrême-Orient 

du traité de sécurité) pendant un conflit. En application du traité, le Japon était censé se défendre, et 

appeler les États-Unis à la rescousse si l‘attaque outrepassait ses capacités. Désormais, dès lors qu‘un 

conflit régional intéresse sa sécurité, il peut prodiguer un soutien logistique aux forces américaines (depuis 

1996, il pouvait fournir un soutien logistique à l‘armée américaine lors d‘une opération de maintien de la 

paix sous l‘égide de l‘ONU en application d‘un accord bilatéral conclu en 1996). En 2001 est ensuite votée 

une loi qui permet le déploiement des FAD à proximité d‘une zone de guerre (l‘Océan indien) pour 

ravitailler les bâtiments des États membres de la coalition Enduring Freedom (pas uniquement l‘armée 

américaine), sa sécurité n‘étant pas directement menacée. En 2003, les FAD sont envoyées dans le sud de 

l‘Irak, zone qualifiée de « sans combat », pour y apporter un soutien humanitaire et au maintien de l‘ordre 

(ce qu‘elles n‘ont jamais fait par le passé ; il ne s‘agit pas toutefois de rétablissement de l‘ordre). 

 

Chacune de ces lois limite l‘utilisation possible par les FAD de leur arme au niveau minimal requis par la 

légitime défense. Les armes et munitions ne peuvent être fournies, mais peuvent en revanche être 

transportées : des armes japonaises ne peuvent servir à l‘armée américaine, mais les FAD peuvent assurer 

le transport d‘armes américaines, dès lors qu‘elles ne traversent pas d‘État tiers. 

 

Par ailleurs, les capacités de projection des FAD ont été accrues avec la construction dans les années 1990 

de l‘Ôsumi (8 900 tonnes). Trois bâtiments de cette classe ont été mis en service depuis, au début des 

années 2000. En 2004, un porte-hélicoptères de 13500 tonnes a été inscrit au budget : il est en opération 

depuis mars 2009. Un second porte-hélicoptères de mêmes dimensions va être livré en 2011. La 

construction de deux porte-hélicoptères de 19 500 tonnes, pouvant déplacer trois fois plus d‘hélicoptères, 

va être engagée : 114 milliards de yens y sont consacrés dans le budget 2010
37

. 

 

En outre, les FAD aériennes disposent désormais de capacités de ravitaillement en vol : quatre appareils de 

ce type ont été inscrits au budget 2005. Les pilotes japonais s‘y entraînent avec l‘aide de l‘armée 

américaine.  

 

Le Japon va faire l‘acquisition d‘une version de F35 sans capacité de décollage vertical. S‘il se dotait 

ultérieurement de la version du F35 capable d‘un décollage vertical très court, il pourrait les faire partir de 

ces porte-hélicoptères. Le Japon souhaitait faire l‘acquisition de F22 mais le Congrès américain s‘y est 

opposé en raison des capacités extraordinaires de cet avion. 
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Cette extension des capacités de projection des FAD est en premier lieu destinée à améliorer les capacités 

de défense (notamment des îles distantes) du Japon. Pour une opération qui viserait des installations nord-

coréennes, il manquerait encore aux FAD des bombes intelligentes, des missiles air-sol ou des missiles de 

croisière. Dans l‘immédiat, les capacités de ravitaillement en vol évitent aux appareils des FAD de revenir 

à leurs bases et le survol répété de zones habitées avec les nuisances qu‘il occasionne.  

 

La justification première du développement des capacités de projection amphibies réside dans les 

opérations de maintien de la paix, de secours humanitaire ou de rapatriement d‘expatriés. Le Japon se 

donne théoriquement les moyens de mener des opérations plus visibles, plus amples ou plus fréquentes, 

mais politiquement, le choix d‘une internationalisation accrue des missions des FAD est difficile : 

l‘opinion y reste hostile, bien qu‘elle ait plus d‘estime aujourd‘hui pour les FAD qu‘au début des années 

1990 et que les missions à l‘étranger, entourées qu‘elles sont de précautions, soient plutôt bien perçues.  

 

 

... et pourtant limités 
 

 

Les FAD sont, en premier lieu, déployées pour des périodes limitées. Les lois ad hoc autorisant leur 

déploiement ou les opérations autorisées sur le fondement de la loi « PKO » de 1992, le sont pour des 

durées limitées. Chaque renouvellement de l‘autorisation de déployer soumet le gouvernement à la 

vigilance de la Diète.  

 

L‘usage de la force par les FAD est limité à la légitime défense, et obéit aux critères posés en 1969 : face à 

un dommage  imminent, l‘emploi de la force apparaît comme inévitable ; il doit être minimal. Toutefois, 

les textes se sont progressivement écartés d‘une conception strictement individuelle de la légitime défense 

pour admettre, en 2001, que les membres des FAD pouvaient se servir de leur arme pour protéger des 

civils placés sous leur responsabilité.  

 

Pour qu‘elles n‘aient pas à employer leurs armes, les FAD sont tenues éloignées des combats : en 2001, 

elles ont été déployées dans l‘Océan indien – pas en Afghanistan ; en 2003, elles sont intervenues à 

Samawah, dans le sud de l‘Irak. Lorsque la situation s‘est dégradée dans cette région, les FAD n‘ont plus 

été autorisées à quitter leur campement. Les forces néerlandaises, australiennes, puis britanniques ont 

successivement assuré leur protection. La présence japonaise a ce moment-là est devenue contre-

productive et n‘a plus été justifiée que par la volonté d‘assurer les États-Unis du soutien japonais. 

 

Elles sont déployées pour des missions étroitement circonscrites, ne comportant pas d‘emploi de la force, 

généralement pour prodiguer un soutien humanitaire, une aide à la reconstruction des routes, des hôpitaux, 

des écoles, des canalisations, une aide médicale... La mention dans la loi de 2003 d‘un volet « maintien de 

l‘ordre public » au mandat des FAD avait été vivement critiqué au Japon.  

 

La coopération avec les armées étrangères est encadrée : il ne saurait constituer une forme « d‘association 

avec la force » ou d‘emploi de la force par procuration. Les FAD peuvent donc fournir un soutien 

logistique ou (entre 2001 et 2009), le ravitaillement de bâtiments étrangers, mais les appareils ou bâtiments 

qui en bénéficient ne doivent pas directement prendre part aux combats ensuite (c‘est en pratique 

difficilement vérifiable et les limitations introduites dans les lois sont souvent théoriques ou illusoires). 

 

Quoique limités, ces changements attestent d‘une interrogation sur le devenir de la puissance japonaise. 
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Le devenir de la puissance japonaise 
 

 

 

C‘est l‘éclatement de la bulle spéculative en 1990 qui a marqué l‘entrée du Japon dans une phase de déclin 

relatif, après le formidable essor qui de l‘immédiat après-guerre aux années 1980 avait fait de lui, dès 

1968, la deuxième puissance économique du monde. En 2009, le Japon a vu son PIB se contracter de 5% 

en termes réels ; la Chine l‘aura vraisemblablement détrôné en 2010. 

 

Le Japon observe le développement de la Chine depuis les réformes de 1978 et son accélération depuis le 

début des années 1990. Tout au long des années 2000, la Chine a représenté une part grandissante de la 

production, des exportations, du commerce dans le monde ; ses réserves de change et sa part de bons du 

Trésor américains ont atteint des niveaux qui ont fini par dépasser ceux du Japon. Le Japon s‘interroge sur 

la manière dont il peut conserver l‘influence que lui procurait sa position, alors qu‘au surplus, le 

vieillissement de sa population exclut la perspective d‘un rebond. 

 

L‘internationalisation des missions des FAD se produit avec cet arrière-plan. Pour accroître son influence 

politique, le Japon a indiqué dès les années 1990 qu‘il était candidat à un siège de membre permanent au 

Conseil de sécurité des Nations unies. Or, son pacifisme même fait partie des éléments qu‘il fait valoir à 

l‘appui de sa candidature. Le Japon met de fait en avant sa contribution au budget général des Nations 

unies et aux budgets des opérations de maintien de la paix, sa participation à certaines opérations 

internationales, enfin son rejet de l‘arme nucléaire et son action en faveur du désarmement. Une 

participation plus active aux opérations internationales serait un atout supplémentaire. Il lui faudrait 

réconcilier sa Constitution avec les opérations de maintien de la paix. Jusqu‘à présent, le gouvernement 

japonais a préféré limiter les changements qu‘il apportait à la doctrine de défense.  

 

Indépendamment de cette réflexion, le développement des capacités de projection des FAD doit surtout, à 

moyen terme, améliorer la capacité de riposte et la dissuasion japonaise face à la modernisation de l‘armée 

– en particulier de la marine – chinoise. Le traité de sécurité nippo-américain de 1960 confie au Japon la 

responsabilité première de la défense de son territoire ; si l‘ampleur d‘une attaque outrepasse ses capacités 

de riposte, l‘armée américaine peut être appelée à la rescousse. C‘est cette capacité de défense autonome 

que construit (depuis les années 1960) le Japon. Comme dans le domaine des opérations internationales, le 

seuil de l‘interdit dans le confortement des capacités de défense recule : des capacités considérées naguère 

comme offensives, entrent désormais dans le champ des moyens de riposte admis. La volonté d‘améliorer 

les moyens du Japon dans le cadre d‘opérations internationales ne rend pas toujours compte de cette 

montée en grade. 
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La feuille de route d‟une internationalisation  

véritable des missions des FAD 
 

 

 

L‘internationalisation des missions des FAD doit se poursuivre. Elle se heurte à plusieurs obstacles qui, 

sans doute, ne seront pas levés avant quelque temps.  

 

Le gouvernement n‘est pas à même actuellement de décider de déployer les FAD comme il l‘entend. Les 

FAD lui tiennent tête. En 2005, le ministre des Affaires étrangères avait ainsi indiqué qu‘il était favorable 

à un déploiement des FAD au Soudan ; en 2008, deux officiers de l‘état-major de l‘armée de terre, ont 

finalement été déployés... Entre temps, tant le Premier ministre que le ministre de la Défense s‘étaient dits 

favorables à l‘envoi des FAD dans ce pays. La Diète doit ensuite être convaincue : l‘intérêt national, le 

rayonnement du Japon sont des considérations qui sont escamotées au profit de rivalités ou de priorités de 

politiques intérieures. 

 

Le gouvernement devrait s‘efforcer de faire voter une loi générale sur le déploiement à l‘étranger des FAD 

dans le cadre d‘opérations internationales, loi qui devrait constituer le plus petit dénominateur commun 

des partisans de l‘internationalisation de leurs missions. Un critère de déploiement simple serait l‘adoption 

par le Conseil de sécurité d‘une résolution autorisant l‘opération internationale en question. Ce critère 

serait retenu par le Japon s‘il était membre du Conseil de sécurité. Pour l‘heure, une loi devrait reposer sur 

une exigence alternative. 

 

 

Les FAD accepteraient d‘être déployées plus facilement si elles ne s‘estimaient pas en danger. Le droit 

qu‘elles ont de se servir d‘une arme (leurs « règles d‘engagement ») est plus restrictif que celui d‘autres 

armées : elles estiment qu‘elles n‘ont pas les moyens de mener à bien les missions qui leur sont confiées. 

 

L‘admission de la légitime défense collective donnerait une nouvelle dimension aux activités 

internationales du Japon. Le Japon estime depuis la guerre de Corée, qu‘il jouit comme tout État du droit 

de légitime défense, individuelle ou collective, en vertu de la Charte des Nations unies, mais qu‘il ne peut 

l‘exercer, sa Constitution l‘interdisant. Cette interprétation est née d‘une volonté du Japon de se protéger 

de toute sollicitation des États-Unis. Cette interprétation fait aujourd‘hui obstacle à la coopération 

technologique ou militaire du Japon avec d‘autres États que les États-Unis (la coopération avec les États-

Unis découlant du traité de sécurité de 1951, ou ayant été admise par dérogation en 1983). 

 

La contrepartie de tels changements devrait être une réforme du mode de contrôle exercé sur l‘armée : le 

contrôle civil qui est actuellement exercé par l‘administration, laquelle fait office d‘intermédiaire entre 

politiques et militaires. 
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Que va faire le Parti démocrate ? 
 

 

En août 2009, le Japon a connu la première véritable alternance de son histoire : la précédente, en 1994, 

n‘était pas provenue de l‘existence d‘une opposition forte, mais d‘importantes dissensions au sein du Parti 

libéral-démocrate. 

 

Le Parti démocrate a donc pris le pouvoir. Fondé en 1996 (refondé en 1998), le parti est divisé entre une 

aile de centre-droit, majoritaire, et une aile de centre-gauche (issue du parti socialiste et d‘un parti 

démocrate et social dont les origines remontent à 1960), minoritaire. Ce clivage fait obstacle à ce qu‘il 

expose une ligne claire en matière de défense – domaine qui divise sans doute le plus la scène politique. 

Son manifeste électoral de l‘été 2009 était un compromis entre ces deux groupes. Le parti est en outre 

tributaire de ses alliés, et notamment du Parti social-démocrate (ancien parti socialiste) dont les positions 

en matière de défense sont conservatrices, ie opposées à l‘accroissement du rôle, des missions ou des 

capacités des Forces d‘autodéfense, et à une modification de la doctrine de défense.   

 

La question du déploiement des FAD appellerait, comme la révision constitutionnelle (laquelle ne peut se 

faire qu‘avec une majorité renforcée des deux-tiers des membres de chaque Chambre), une coopération 

entre partis démocrate et libéral-démocrate. Cette coopération a peu de chance de se produire dans le 

contexte politique actuel. 
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La défense japonaise: une montée 

en puissance sous contraintes 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La puissance militaire du Japon d‘aujourd‘hui est souvent l‘objet d‘assertions contradictoires, depuis « le 

Japon n‘a pas d‘armée » jusqu‘à « le Japon aura bientôt des porte avions » ou « un an suffirait au Japon 

pour devenir une puissance nucléaire »... Les commentateurs ont en mémoire la Constitution « pacifiste » 

du Japon et le contrôle étroit que les Etats-Unis ont fait peser sur l‘archipel tout au long de l‘après-guerre – 

mais il est aussi clair que sa formidable réussite industrielle et sa puissance économique peuvent servir de 

base à une puissance militaire en proportion.    

 

 

Une triple contrainte 
 

 

L‘environnement de la défense au Japon est étroitement conditionné par quatre facteurs.  

 

L‘article 9 de la Constitution  du 3 mai 1947, par lequel Japon renonce au droit d‘utiliser la force comme 

moyen de règlement des conflits internationaux et s‘engage à ne pas entretenir de potentiel militaire « à 

cette fin ». Mais le Japon ne s‘interdit pas de posséder les forces nécessaires pour se défendre contre une 

agression, en vertu du droit à l‘autodéfense que l‘article 2 de la charte des Nations Unies reconnaît à tous 

ses membres.   

 

Diverses limitations supplémentaires que les gouvernements japonais ont imposées l‘une après l‘autre : les 

« trois principes non nucléaires » (san gensuku), par lesquels Tokyo s‘interdit de fabriquer, de posséder et 

de laisser entrer dans l‘archipel des armes atomiques ; l‘interdiction d‘exporter toute forme de matériel, de 

pièces détachées, de technologie et d‘informations à usage militaire ; l‘interdiction d‘utiliser l‘espace à des 

fins militaires
38

. Il ne s‘agit toutefois là que de déclarations gouvernementales et de résolutions 

parlementaires sur lesquelles il est aisé de revenir. L‘interdiction portant sur les exportations n‘empêche 

pas l‘industrie japonaise de coopérer aujourd‘hui très officiellement avec l‘américain Raytheon sur une 

version antimissile du missile « Standard 3 » tiré de destroyers de 7700 tonnes équipés du système 

antiaérien « Aegis », dont la marine japonaise possède six, construits par les chantiers navals de Nagasaki, 

et  l‘US Navy plus de 30. 

                                                 
38

 Voir l‘article de Kazuto Suzuki dans ce dossier. 
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Le traité de sécurité nippo-américain qui lie fortement les deux pays par un pacte de défense mutuelle 

depuis 1951. D‘abord limitée à la défense de l‘archipel, sa portée a été étendue depuis 1998 aux « crises 

survenant à proximité de l‘archipel » et susceptibles d‘en « menacer la sécurité ». En vertu de ce traité, 

l‘archipel abrite des bases militaires américaines : bases de l‘US Air Force (Atsugi, Misawa, Kadena) et de 

l‘US Navy Aviation (Yokota et Iwakuni),  bases de l‘US Army près du mont Fuji (Camp Zama), unités de 

Marines à Okinawa, qui abrite pas moins de 14 bases et installations militaires américaines. L‘US Navy 

est présente à Sasebo et son  seul porte-avions (actuellement le USS George Washington) basé de façon 

permanente hors du territoire américain a son port d‘attache à Yokosuka, une base à seulement une heure 

de Tokyo que les Américains partagent avec la marine japonaise. L‘entretien de ces bases est à la charge 

du budget japonais, auquel il coûte environ 6 milliards de dollars par an. 

 

Ces contraintes créent une situation très particulière: un pays puissant qui officiellement n‘a pas de forces 

armées, mais n‘en possède pas moins, notamment, la troisième ou quatrième marine de guerre mondiale et 

qui a renoncé au droit de belligérance mais se reconnaît celui de l‘autodéfense. Il en résulte que les forces 

militaires nippones sont baptisées « forces d‘autodéfense » (Jieitai ou Self Defense Forces : SDF) et 

placées sous un strict contrôle civil ; en droit international, leur statut est des plus flou – il en résulte, entre 

autres étrangetés, que les attachés militaires nippons doivent être formellement détachés auprès du 

Ministère des affaires étrangères avant de prendre leur poste, et utiliser les télécommunications « civiles » 

de leur ambassade. Cela permet de préserver le principe selon lequel le Japon ne peut pas déployer de 

militaires à l‘étranger de façon permanente (sauf, depuis 1992, pour participer à des opérations de maintien 

de la paix des Nations Unies
39

). 

 

 

Des forces puissantes 
 

La réalité  militaire japonaise a connu une profonde transformation au moment de l‘apogée de la puissance 

militaire de l‘URSS (1975-1988) et de son intervention en Afghanistan (1979-1989). Les intrusions 

fréquentes de bombardiers stratégiques soviétiques venant  tester les défenses de l‘espace aérien de 

l‘archipel, l‘installation de la flotte soviétique dans  la base vietnamienne de Cam Ranh à partir de 1979, et 

la tragédie du vol 007 de la Korean Air line abattu le 31 août 1983 à portée de radar du Japon avec 28 

passagers japonais à bord, ont provoqué une réflexion stratégique américano-japonaise. L‘épouvantail 

nord-coréen, prenant le relais de la menace soviétique après l‘effondrement du système des blocs, a 

continué à stimuler cette réflexion pendant les deux dernières décades.  

 

Face à la montée de la puissance soviétique, puis à l‘aventurisme de Pyongyang, les forces américaines 

avaient besoin d‘un puissant partenaire local en Asie pour les aider à porter le fardeau de la défense 

commune. Le Parti libéral démocrate (PLD), au pouvoir à Tôkyô sans interruption notable de 1955 à 2009, 

avait fait de l‘alliance américaine  le point d‘ancrage de sa politique extérieure, et du traité se sécurité la 

fondation inamovible de sa défense
40

 (« our bedrock policy », selon une déclaration commune de 2007). A 

partir des années 1980, les dirigeants conservateurs ont mené une politique de réarmement discrète, mais 

résolue, sans supprimer pour autant les restrictions législatives ou politiques qui pèsent sur les « forces 

d‘autodéfense ». Cela n‘a pas empêché celles-ci de subir progressivement une véritable mutation, qui en 

fait aujourd‘hui de véritables forces armées de facto, même si elles gardent des caractéristiques spécifiques 

en raison de la contrainte constitutionnelle. Aujourd‘hui, le Japon dispose d‘une véritable capacité à 

défendre son territoire, au besoin d‘une manière autonome. 

                                                 
39

 Voir l‘article de Guibourg Delamotte dans ce numéro. 
40

 Voir l‘article de Yuko Kawato dans ce numéro. 
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L‘armée de terre  (JGSDF: Japan Ground Self Defense Force), forte de 147 000 hommes, compte  huit 

divisions et six brigades, alignant 900 chars de combat et soutenues par 350 hélicoptères. Le Japon n‘a pas 

de gendarmerie, ni de force paramilitaire comparable pour le maintien de l‘ordre. La police compte 240 

000 hommes, dont des unités de kidotai équivalentes aux CRS françaises ; elle a une grande influence, 

puisque le premier ministre japonais, aujourd‘hui encore, a un « conseiller Police »  mais pas de 

« conseiller Défense ». L‘armée de l‘air (Japan Air Self Defense Force : JASDF) met en ligne plus de 350 

appareils de combat, dont 200 intercepteurs F15. La marine (JMSDF), pièce maîtresse de la défense de 

cette nation insulaire, est la troisième ou la quatrième du monde
41

. Elle opère à la mer 52 destroyers, deux 

porte-hélicoptères et bientôt quatre, et 16 sous marins modernes. Son aéronavale, basée à terre ou sur 

porte-hélicoptères, compte 160 avions, dont 100 P3C de patrouille maritime, et 100 hélicoptères. La 

protection côtière est la mission de la Japan Coast Guard, une administration civile rattachée au ministère 

des Transports et de  l‘Equipement, mais dont les 12 600 hommes opèrent en uniforme. Les gardes-côtes 

surveillent les 37 400 kilomètres de littoral de l‘archipel avec 518 bateaux, allant de la petite vedette au 

bâtiment de 8 000 tonnes. Cette flotte totalise 156 000 tonnes, ce qui en fait une puissante « deuxième 

marine », appuyée par une centaine d‘avions et hélicoptères. 

 

Les missions de ces forces sont en principe clairement définies, et rappelées chaque année dans le 

document public de référence, Defense of Japan, publié par le ministère de la Défense
42

. Pour mener ces 

missions à bien et suivre leurs évolution, les dotations en équipements sont prévues par des plans de cinq 

ans (Mid Term Defense Plans : MDTP). Il existe également des plans d‘équipement à plus long terme. 

Mais si ces plans ont un caractère contraignant dans leur intention, et si les gouvernements ont bien, quand 

ils les font voter, l‘intention de les mettre en œuvre, la combinaison de l‘instabilité ministérielle
43

 et d‘une 

règle stricte de l‘annualité budgétaire fait souvent de ces plans, dans la pratique, de simples « déclarations 

d‘intention » indicatives, qu‘il devient de plus en plus difficile de réaliser entièrement à mesure que le 

temps passe.  

 

 

 

Le plan d‟équipement à moyen terme 2005-2009  
 

 

L‘actuel plan de cinq ans (2005-2009) reflète clairement les nouvelles priorités définies pour la défense 

japonaise: la défense contre les missiles balistiques (en particulier nord-coréens) et la participation aux 

opérations de maintien de la paix et de lutte contre le terrorisme international, y compris la piraterie. Mais 

il recèle une troisième  priorité « cachée » : des mesures stratégiques prises  pour faire face à la montée en 

puissance de plus en plus visible de la Chine. Si Pyongyang reste « le perturbateur officiel », c‘est bien 

Pékin qui le véritable adversaire potentiel. Sans entrer dans une analyse du « risque chinois »  pour le 

Japon, qui dépasserait le cade de cette brève étude, notons que des précautions sont prises  en partie 

seulement, pour contrer les dangers les plus évidents.. 

 

                                                 
41

 Les JMSDF ont 448 000 tonnes à la mer, auxquelles s‘ajoutent les 156 000 tonnes de la Japan Coast Guard, soit environ 

600 000 tonnes au total. L‘US Navy aligne 6.027.000 tonnes. La marine russe compte officiellement 2.028 000 tonnes, mais les 

trois quarts ne seraient pas en état de prendre la mer. La marine chinoise « pèse » 1.323 000 tonnes, mais compte peu de 

bâtiments de haute mer. La British Navy aligne officiellement 896 000 tonnes, mais de très nombreux bâtiments sont 

« encoconnés » (placés en réserve longue durée sans équipages assignés) ou en fin de vie. La marine française compte 411 000 

tonnes 
42

 Qui n‘était qu‘une simple « agence » jusqu‘en janvier 2007. 
43

 Depuis 1980, le Japon a vu défiler 18 premiers ministres et presque autant ministres de la Défense différents. 
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La défense anti-missiles  

La « menace nord-coréenne », concrétisée de façon spectaculaire par des tirs d‘essai de missiles Nodong et 

Taepodong
44

 en direction de l‘Archipel et par les essais nucléaires de 2006 et 2009, a été l‘élément 

essentiel qui a permis au PLD d‘éveiller l‘opinion publique japonaise  aux « dangers du monde ». Si 

« l‘esprit de défense »
45

 est encore très faible au Japon, comme l‘attestent les sondages minutieusement 

organisés chaque année par la grande agence de communication et de marketing Dentsu, la conscience du 

danger proche incarné par un « méchant » juste de l‘autre côté de la Mer du Japon a permis au PLD –, et 

notamment à Shigeru Ishiba, ministre de la Défense en 2002-2004 puis 2007-2008, et leader des hommes 

politiques actifs sur la question militaire – de mener une véritable action d‘éducation, notamment via les 

grands médias nationaux. La défense, qui a longtemps été un sujet était un peu tabou et très peu médiatisé, 

est entrée par la grande porte dans le débat public. 

Outre la menace balistique, les Japonais ont été bouleversés par la révélation du sort dramatique d‘une 

vingtaine de leurs compatriotes kidnappés par le régime de Pyongyang dans les années 1970 et 1980, qui a 

permis aux autorités de peindre la Corée du Nord sous les couleurs les plus noires. La télévision montre 

aussi assez souvent les actualités télévisées nord-coréennes sous-titrées, dont le côté vindicatif est édifiant 

sur la menace que peut représenter la dictature de Kim Jong Il. Les responsables du ministère de la 

Défense n‘hésitent d‘ailleurs pas (en privé !) à « remercier » ce dernier d‘avoir été le « grand éducateur » 

des Japonais en matière de défense. Les autorités japonaises peuvent aussi évoquer le rôle joué par la 

Corée du Nord dans la dissémination balistique et nucléaire le long de l‘axe Pyongyang-Islamabad 

Téhéran
46

. 

  

Face à la menace nord-coréenne (et, derrière elle, face aux quelque 950 missiles chinois de toute nature 

auxquels chacun pense sans en parler) la lutte anti-missiles balistiques a été érigée en priorité. Au plan 

technique, elles s‘articule en quatre volets: la capacité de détection par radars, satellites, drones et avions ; 

la capacité éventuelle de frappe préemptive sur les bases de lancement ; la capacité de tir anti-balistique 

« en rideau » basée sur des navires ; la capacité de tir de défense rapprochée sur le sol japonais même. 

 

La capacité de surveillance stratégique reste encore tributaire des moyens américains, et notamment du 

radar en bande X de la base de Shariki, opéré par les Américains bien que des spécialistes des forces 

aériennes d‘autodéfense soient aussi présents. Qu‘il s‘agisse de grands radars de surveillance de ce genre, 

ou plus encore de satellites, la capacité du Japon reste modeste. A plusieurs reprises, les activités précédant 

les lancements nord-coréens et les lancements eux-mêmes, repérés par les satellites américains, ont fait 

l‘objet de transmissions différées par le National Reconnaissance Office (NRO) des Etats-Unis. Les 

dirigeants nippons l‘ont très mal vécu, ce qui les a incités à chercher à rendre le pays plus autonome en la 

matière.  

 

Il a fallu pour cela surmonter un obstacle majeur : le Japon s‘étant interdit en principe l‘utilisation militaire 

de l‘espace, les SDF devaient se contenter d‘embarquer des moyens de surveillance « duaux » à bord de 

satellites à usage civil ; de même, pour leurs moyens de télécommunications satellitaires, elles utilisaient 

des équipements embarqués à bord de satellites de télécommunications civils, voire loués à des firmes 

privées.  

                                                 
44

 En 1998 et 2009, les Taepodong ont survolé l‘archipel. La portée des Nodong est inférieure. 
45

 Défini comme  la conscience d‘appartenir à une nation qui constitue un bien commun qu‘il peut être nécessaire de défendre 

par les armes au prix de risques que les personnes interrogées sont prêtes à assumer 
46

 Les missiles des trois pays constituant un puzzle technologique unique qui démontre l‘existence d‘une coopération soutenue. 

Il en est de même en matière nucléaire, même si le corpus delicti est plus difficile à cerner et le secret mieux maintenu.  
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Mais depuis août 2008, la New Basic Space Law a ouvert la porte à des projets spatiaux militaires, 

aujourd‘hui en cours
47

. Au cours du plan  d‘équipement 2005-2009, seules des études ont  été réalisées ; 

mais des programmes concrets devraient figurer dans le plan  2010-2015 (actuellement en cours de 

révision suite à l‘accession au pouvoir du Parti démocrate en 2009), au cours duquel les premiers satellites 

à usage militaire  devraient être construits et lancés. 

 

Il n‘existe pas encore dans l‘arsenal japonais de drones de reconnaissance à longue portée capables de 

surveiller la Corée du Nord. Il serait théoriquement possible pour Tokyo d‘acheter des drones américains 

de type « Globalhawk », mais ceux-ci pour des raisons techniques devraient être basés à Guam. 

L‘industrie japonaise, de son côté, travaille à la fois sur ce type d‘engins et leurs charges utiles, mais rien 

de concret n‘est encore apparu dans l‘actuel plan d‘équipement. Shigeru Ishiba avait prôné de transformer 

des chasseurs F15J en avions de reconnaissance ; ravitaillés en vol, ils pourraient se relayer pour longer en 

permanence l‘espace aérien nord-coréen en laissant leurs senseurs effectuer la mission de reconnaissance.  

 

En 2006, en direct à la télévision, Ishiba, avait aussi ouvertement déclaré sa volonté de doter le Japon 

d‘une capacité propre de frappe préemptive afin de détruire les missiles nord-coréens sur leurs bases de 

lancement, en déclarant : « Nous n‘attendrons pas passivement que Tôkyô soit une mer de feu pour 

intervenir ». On a étudié la possibilité de transformer certains F15J d‘intercepteurs en avions 

d‘interdiction. Il faudrait pour cela les équiper de nacelles de pointage laser et de bombes ou missiles 

permettant une « frappe chirurgicale » sur les pas de tir. Le chargement des missiles nord-coréens, 

propulsés par des propergols liquides, est long et délicat, ce qui laisse un créneau pour une intervention de 

ce type par vecteur piloté.  

 

Cette stratégie de « première frappe » se heurte cependant à deux difficultés techniques, sans compter les 

problèmes politiques. Toute frappe doit être précédée d‘une reconnaissance « en temps réel » que 

l‘aviation japonaise ne peut pas effectuer aujourd‘hui. Et les Nord-coréens possèdent également des 

missiles balistiques achetés il y a vingt ans à l‘URSS, initialement tirés depuis des sous marins  de classe 

« Yankee », et qui n‘étaient pas couverts par le traité de 1987 sur la limitation des forces nucléaires à 

portée intermédiaire. Ces missiles, de type SSN 6 ou R 27 K, peuvent emporter deux têtes nucléaires de 

500 kilotonnes, et ont une portée de 3000  kilomètres. Les Nord-coréens les ont montés sur des camions et 

les abritent dans de profonds tunnels. Leur  mise en œuvre est bien plus rapide que celles des missiles de 

fabrication locale, et même une reconnaissance faite en temps réel ne permettrait peut-être pas une frappe 

préemptive en temps utile. Pour le moment, cette dernière option continue d‘être étudiée, mais aucune 

réalisation n‘a encore été entamée. 

 

Le gros des moyens anti-balistiques est donc consacré au rideau défensif représenté par les quatre 

destroyers de défense anti-aérienne de la classe Kongo, et les deux (bientôt quatre) de la classe Atago. Ces 

bâtiments sont équipés du système Aegis, dont le radar de détection et de poursuite dirige des missiles de 

type « Standard » (l‘Etendard, en français) de différents modèles vers les missiles attaquants. Pour remplir 

leur mission, ces bâtiments doivent impérativement être pré-positionnés en mer du Japon, entre l‘archipel 

et la Corée. Les destroyers de la classe Kongo sont en cours de transformation
48

 pour tirer des missiles de 

type Standard 3, dont la tête optimisée pour la lutte anti-balistique est  réalisée en coopération  avec 

l‘industrie japonaise, capables d‘intercepter les missiles nord-coréens lors de leur phase de rentrée, à une 

altitude de 70 kilomètres. L‘Atago et son jumeau Ashigara, actuellement équipés du Standard 2 ER, faute 

de mieux, devaient recevoir eux aussi  le Standard 3 à l‘avenir. 

 

                                                 
47

 Voir l‘article de Kazuto Suzuki dans ce même numéro. 
48

 Elle est terminée sur le Kongo (2007) le Chokai et le Myoko (2008). Le Kirishima a commencé ses essais à la mer en 2010. 
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Sur le sol japonais, des batteries de Patriot PAC 3 peuvent intercepter des missiles balistiques à courte 

portée en phase terminale de leur trajectoire, à 30/40 kilomètres d‘altitude. Le Japon aligne 24 batteries 

(Air Defense Missile Units : ADMU) rassemblées en six bataillons (Air Defense Missile Group : ADMG). 

Chaque batterie dispose en permanence de seize missiles prêts au tir – soit 384 pour tout l‘Archipel. Ces 

missiles sont des PAC 2 et des PAC 3, dont  seuls les deuxièmes ont une véritable capacité antimissile, et 

devraient progressivement remplacer tous les PAC 2. Ce dispositif minimum pourrait être complété dans 

le futur par des systèmes américains encore en phase d‘essais ; mais le projet de budget de la Défense pour 

2011-2012 ne prévoit que le maintien des choses en l‘état. 

 
Les opérations de maintien de la paix  

et la coopération à la lutte « antiterroriste » 
 

Le Japon était timidement sorti de ses frontières à l‘occasion d‘opérations réalisées sous l‘égide des 

Nations Unies  au Cambodge (1992-1993) et en Afrique Orientale. Des dragueurs de mines japonais 

avaient participés (sans succès) au nettoyage du Shott-el-arab après le premier conflit d‘Irak pour la 

libération du Koweït. Sous une très forte pression américaine, le gouvernement Koizumi a décidé de 

dépêcher en Irak un bataillon du génie (600 hommes) « en mission humanitaire d‘aide à la 

reconstruction », pendant deux ans (2004-2006). Cette force devait réaliser dans le sud du pays des travaux 

d‘adduction d‘eau, et apporter d‘autres formes d‘aides à la population. Toutes les précautions avaient été 

minutieusement prises pour que les troupes japonaises ne se trouvent jamais en situation de combat. Une 

unité de marines hollandais, puis des Britanniques, « baby-sittaient » les forces japonaises, entourant 

totalement la zone où elles se trouvaient, loin de toute zone de combat. Le coût de l‘opération a été élevé, 

car les véhicules ont été amenés par des avions-cargos géants ukrainiens AN 124, les troupes en  

Boeing747, et les seuls « baby sitters » ont coûté une somme qu‘on peut estimer à 50 millions de dollars.  

 

A partir du 7 janvier 2008, la marine japonaise a envoyé, dans l‘Océan Indien une flottille qui a totalisé à 

jusque 50 000 tonnes d‘escorteurs et de pétroliers. Sa mission était de ravitailler les forces alliées opérant 

des missions de surveillance et d‘action vers l‘Afghanistan. Des débats parfois houleux ont eu lieu à la 

Diète ont eu lieu, car parmi des bâtiments ainsi ravitaillés ont  pu être ensuite engagés dans des actions de 

combat, alors que les Japonais sont censés ne fournir aucun appui logistique « en liaison avec des 

opérations de combat ». Ces débats ont mis en lumière l‘ignorance, feinte ou réelle, des parlementaires 

japonais, qui, semblent ne pas savoir qu‘un navire de guerre peut se voir signifier impromptu une nouvelle 

mission, et ne se délestera pas de son carburant pour complaire aux instructions « pacifiques » de celui qui 

l‘a ravitaillé… Au demeurant, cette mission a bien fonctionné, effectuant au profit des nations de la 

coalition 145 ravitaillements de navires en mazout (27 000 mètres cubes), 18 ravitaillements en carburant 

pour hélicoptères (18 mètres cubes) et 67 ravitaillements en eau (4 200 mètres cubes) – soit au total 

quelques 28, 4 millions de litres. 

 

Le Parti démocrate japonais (PDJ), qui a enlevé le pouvoir au PLD en septembre 2009, a mis fin à cette 

mission extérieure en janvier 2010, mais il en a développé une autre depuis lors. Les Japonais, très 

désireux de protéger les lignes de transport maritime qui sont l‘artère jugulaire de leur économie, ont 

envoyé en 2009 des forces navales participer à la lutte anti-piraterie au large de la corne de l‘Afrique. 

Rapidement, le commandement s‘est aperçu que les procédures d‘inspection d‘embarcations suspectes 

nécessitaient des unités de forces spéciales  dont la marine – en théorie – ne disposait pas. Leur existence a 

été révélée à cette occasion, et elles ont été dotées en urgence de l‘équipement spécialisé qui leur manquait 

encore (vision nocturne portative, radios au standard interallié). La phase suivante a été la création d‘un 

point d‘appui permanent dans la zone.  
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En 2010, le gouvernement japonais de a décide de créer une base aéronavale à Djibouti, en accord avec les 

autres puissances opérant dans la région et la République de Djibouti. Cette base permettra aux bâtiments 

japonais de relâcher et de se réapprovisionner dans de bonnes conditions sans avoir à regagner le Japon.  

Elle abritera aussi un ou plusieurs avions de patrouille maritime P3C « Orion », construits et modernisés 

sous licence américaine par Kawasaki, dont la JMSDF possède une centaine – la deuxième flotte mondiale 

après celle de l‘U.S. Navy.  

 

 

La priorité cachée : précautions face à la Chine 
 

 

La volonté de la Chine d‘assurer sa présence dans son « pré carré non négociable » implique sa 

domination sans partage sur toute la Mer de Chine et les îles qui en font partie. Les cartes officielles 

chinoises ne laissent aucun doute à ce sujet : elles montrent les frontières maritimes  de la République 

populaire qui descendent jusqu‘à l‘île de Natuna, dans l‘archipel indonésien. Ces cartes montrent aussi 

Taiwan comme une partie de la Chine, et l‘option militaire n‘a jamais été écartée à Pékin pour s‘assurer au 

besoin le contrôle stratégique de l‘île, comme l‘a rappelé en 2003 une résolution de l‘Assemblée du 

Peuple. 

 

La prise de Taiwan par les forces de la RPC, ou sa subjugation par tout autre moyen, constituerait une très 

grave menace pour le Japon, dont les approvisionnements stratégiques passent  en grande partie par la Mer 

de Chine du Sud. Une discrète coopération existe entre Taiwan et le Japon, qui échangent des informations 

et étudient ensemble de possibles scénarios de conflit. 

 

Pour interdire à d‘éventuels renforts navals américains de secourir Taiwan en cas de conflit,la marine 

chinoise compte par priorité sur ses sous-marins et, de plus en plus, sur son aéronavale. Les sous-marins 

de la classe « Kilo » (4000 tonnes) livrés par la Russie, et leurs versions locales Tang et Sung, sont très 

silencieux. S‘ils sont bien positionnés entre Taiwan, Okinawa et le Japon, ils peuvent constituer une 

redoutable barrière d‘interdiction. Dans l‘état actuel, si les sous-marins chinois utilisent les renseignements 

bathy-thermographiques recueillis par les nombreuses expéditions « scientifiques » qu‘ils mènent dans la 

zone, ils peuvent rester invisibles aux sonars en se dissimulant sous la couche de protection thermique
49

 ; 

seuls les systèmes franco-britanniques de nouvelle génération, équipés d‘un « poisson » muni de 

« nageoires » qui lui permettent de plonger sous la ligne bathymétrique est capable de repérer les 

submersibles cachés. Si la marine japonaise ne retarde pas trop l‘acquisition et la mise en service de son 

programme de ce type de sonars, elle pourra rendre « transparente » la Mer de Chine du Sud. Il lui faudra 

aussi des armes anti-sous-marines à longue portée, car les sous-marins chinois peuvent disposer de 

torpilles-fusées russes filant à 200 noeuds – très bruyantes, mais quasi imparables. 

 

                                                 

49
 La ligne de séparation des eaux chaudes et froides (ligne bathymétrique), qui se situe à des profondeurs variable en fonction 

de multiples paramètres, constitue un vrai  « miroir sonique » que les sonars ne peuvent pas percer. Les sous marins évoluant en 

dessous de cette ligne sont inaudibles, donc impossibles à repérer. Pour y parvenir, il faut utiliser des sonars trempés depuis des 

hélicoptères, qui doivent être là au bon endroit et au bon moment, ou les sonars tractés franco-britanniques de Thales munis de 

nageoires qui leur permettent de plonger sous la ligne bathymétrique. 
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L‘aéronavale chinoise est équipée de différentes versions du puissant chasseur-bombardier russe SU-30 K, 

ravitaillables en vol et équipées des missiles antinavires supersoniques  « Moskit » à profil de vol variable, 

d‘une portée d‘environ 500 kilomètres. Aujourd‘hui basés au sol, ils seront dans quelques années 

complétés par des SU-33 embarqués sur les porte-avions en cours de construction en RPC. Pour les 

affronter, faute de posséder elle aussi des porte-avions, qui sont considérés comme des armes trop 

ouvertement « offensives » pour être compatibles avec la Constitution, la marine japonaise devra renforcer 

considérablement ses capacités antiaériennes et anti-missiles tactiques sur ses destroyers. 

 

Même un affrontement terrestre avec la Chine n‘est pas exclu, car celle-ci revendique de nombreuses îles 

japonaises, aujourd‘hui mal défendues. Le dernier plan d‘équipement à moyen terme (2005-209) a marqué 

le début de l‘abandon des lourds blindés à chenilles en faveur des blindés à roues, beaucoup plus faciles à 

transporter et à embarquer sur des bâtiments de guerre amphibie. Il n‘y pas, à proprement parler, de force 

amphibie au Japon, mais la marine possède trois navires de transport et de débarquement  de moyen 

tonnage (Landing Ship Tank : LST) de la classe « Ôsumi » (8000 tonnes), qui emportent, en sus des 

péniches de débarquement classiques, des véhicules Boeing à coussins d‘air (ACV : Air Cushion Vehicles) 

dont chacun peut emporter un char de 50 tonnes à une vitesse de 40 à 45 nœuds et le débarquer sur des 

côtes même accidentées. Ces matériels, ainsi que l‘accent mis sur les nouveaux véhicules de combat à 

roues, laissent penser qu‘il s‘agit de créer une force d‘intervention rapide capable de débarquer pour 

reprendre possession d‘une île occupée par des forces ennemies. 

 

 

 

Y a-t-il un  « complexe militaro industriel » nippon ? 
 

 

Le démantèlement des grands zaibatsu  japonais opéré après la guerre sur instruction des autorités 

américaines d‘occupation (le Supreme Command of Allied Powers : SCAP) avait notamment pour but 

d‘empêcher la reconstitution d‘une industrie de guerre japonaise. Ces grands groupes avaient vu venir la 

défaite et pris leurs dispositions en conséquence, notamment en camouflant d‘importants stocks de matière 

premières stratégiques, qu‘ils ont ensuite revendus au plus haut cours lors des années du redémarrage de 

l‘économie japonaise.  Ils se sont reconstituées dans les années cinquante et ont repris leur ancien nom, 

sauf exception : Mitsubishi, Mitsui, Sumitomo, Fuji,  Kawasaki et autres « heavy industries » ont réapparu, 

et ont été les piliers de la réussite extraordinaire du Japon. Même s‘ils ne représentent que quelques pour 

cent de l‘économie de son économie, ils en sont encore les moteurs, soutenus par une myriade de sociétés 

sous-traitantes plus ou moins strictement liées à eux et qui n‘ont guère accès au marché international.  

 

Quelques uns de ces groupes et leurs sous-traitants se partagent  l‘industrie de défense, que le Japon a 

redéveloppée dans certaines limites parallèlement à ses forces armées, pour que celles-ci ne soient pas 

entièrement dépendantes des équipements étrangers. Sur les 13 ou 14 milliards de dollars que le Japon 

dépense dépensés annuellement pour ses achats de défense, seuls 720 millions environ vont à des achats 

directs à l‘étranger, dont 87 % aux Etats-Unis, à quoi s‘ajoutent quelques 550 millions de dollars en « aide 

militaire payante » (Foreign Military Sales : FMS). On constate donc que 90 % du matériel militaire 

japonais est made in Japan, même si sous cette appellation on trouve souvent des licences payées au prix 

fort. Ces quelques 12 milliards de dollars d‘achats annuels sont la seule ressource de l‘industrie de défense 

locale, car le Japon s‘interdit d‘exporter de l‘armement ou du matériel à usage militaire. Ce marché est très 

étroit et les séries sont courtes – et donc les prix sont élevés pour le Ministère de la Défense japonais. 
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Dans ces conditions, la défense reste une activité marginale pour les grands groupes. Aucun n‘en dépend 

pour ses carnets de commandes. Si la part du matériel militaire atteint 10% des revenus de Mistubishi 

Heavy Industries (MHI), elle se situe plutôt autour de 1% à 2% dans les autres groupes. Pour beaucoup 

d‘entreprises, cette activité défense marginale est vue comme une sorte de « service patriotique » (hokoku) 

qui leur permet d‘entrer ou de rester dans les bonnes grâces de l‘appareil gouvernemental, et d‘obtenir 

ainsi d‘autres contrats, bien plus profitables, pour leur secteur civil. Par ailleurs, l‘existence de ce secteur 

défense leur permet de mener une veille technologique « en vraie grandeur », en coopérant sous forme de 

licences avec des sociétés américaines (et quelques autres) afin de se maintenir au niveau technologique 

mondial.  

 

En vertu du principe malthusien de la stricte annualité budgétaire, les sociétés productrices partent au 

combat chaque mois d‘avril, quand commence la préparation du budget
50

, pour que leur produits – du 

navire de guerre à la botte de saut – figurent dûment dans les demandes budgétaires de chacune des trois 

armées. Le ministère de la défense procède aux arbitrages à la fin du printemps, et l‘avant-projet de budget 

est transmis pendant l‘été au tout puissant Ministère des Finances, qui doit arbitrer entre les demandes des 

ministères. Les discussions sont souvent serrés dans la chaleur humide des étés de Tokyo, avant de 

parvenir à  ce qui  sera transmis au parlement durant sa session d‘automne /hiver. 

 

Les procédures sont théoriquement transparentes et fondées sur des appels d‘offres. Mais ceux-ci sont 

tellement ciblés, et les fournisseurs souvent si spécialisés, qu‘il n‘y a que rarement une véritable 

compétition. Il n‘est pas rare q‘une entreprise se voit pressée de soumissionner sans avoir aucune chance, 

simplement pour que le ministère puisse lui faire signer les document certifiant qu‘il y a eu compétition ; 

cette serviabilité est censée valoir une « bonne note » pour d‘éventuels appels d‘offres à venir… La 

volonté stratégique de préserver une industrie de défense complète et l‘impossibilité de répartir les frais de 

R&D au sein d‘une entité de type OTAN ou UE, obligent les autorités japonaises à limiter la concurrence 

afin d‘assurer à chaque entreprise une part. Il s‘agit de « nourrir » l‘industrie, afin que personne ne 

disparaisse. Pour cette raison, les fusions ne sont guère encouragées par les pouvoirs publics. Le Japon a 

ainsi quatre fabricants de sonars et autant pour les radars, onze fabricants d‘avionique embarquée, trois 

fabricants d‘hélicoptères et trois sociétés de constructions navales militaire majeures…Ceci contribue 

aussi, avec les courtes séries, au coût prohibitif des matériels de défense made in Japan. Ce gâchis 

budgétaire est encore accru par l‘inexistence (ou presque) des contrats pluriannuels, des partenariats 

publics privés et des accords de maintenance type MCO
51

.  

 

Les autorités vont quelquefois encore plus loin en spécialisant si étroitement certains fournisseurs qu‘ils 

leur garantissent ainsi de facto les commandes. Ainsi pour les sonars, ceux qui sont trempés à partir 

d‘hélicoptères (dipping sonars) sont construits par Mitsubishi Electric, ceux des sous-marins par Oki 

Denki, ceux des navires de surface par NEC et ceux destinés aux dragueurs de mines par Hitachi. Dans ces 

conditions, tout appel d‘offres est purement symbolique – et on imagine aisément les conséquences d‘une 

telle duplication des efforts sur le coût-efficacité du système d‘achats.  

 

 

 

 

 

 

                                                 
50

 L‘année budgétaire japonaise commence le 1
er

 avril (et la préparation du budget suivant avec elle). 
51

 MCO : maintien en condition opérationnelle. Dans ce type de contrat, le fournisseur du matériel s‘engage à en assurer 

l‘entretien à un coût forfaitaire fixe, en garantissant qu‘un pourcentage convenu du matériel sera opérationnel en permanence. 
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Les fournisseurs étrangers ont les plus grandes difficultés à trouver leur place sur un tel marché. Pour y 

parvenir, il leur faut – comme à quiconque veut s‘implanter au Japon – beaucoup de patience et de 

persévérance pour  se faire connaître et apprécier. Il faut aussi que les matériels qu‘ils proposent ne soient 

pas classés comme « stratégiques » dans l‘esprit des autorités ; qu‘ils soient prêts à transférer la 

technologie à un « partenaire » généralement très peu coopératif ; et qu‘ils veillent à ne pas se laisser 

« déshabiller » sous peine de finir comme vendeur de composants. On peut réussir à ces conditions : des 

turbines Rolls Royce équipent tous les navires de guerre importants; Eurocopter a vendu des hélicoptères 

d‘entrainement à la marine ; et tout ce qui nage ou vole pour les forces japonaises, y compris les chasseurs 

F15  et les RF4EJ Phantoms, emporte un système complet ou des éléments de  chez Thales.  

 

 

 

De quels moyens vont disposer  

les forces japonaises dans l‟avenir proche ? 
 
 

Il y a une différence notable entre les deux principales forces politiques japonaises en ce qui concerne la 

politique de défense. Le PLD y attache une grande importance et, tant qu‘il a été au pouvoir, discutait 

rarement les demandes budgétaires de l‘agence (aujourd‘hui ministère) de la Défense, sauf en période de 

restrictions. Mais sa proximité étroite avec les industriels a parfois conduit à des choix guidés par l‘intérêt 

de ces derniers plus que par les missions de défense bien comprises. Le PDJ est arrivé au pouvoir en 2009 

avec des slogans pacifistes et une immense bonne volonté. Il s‘est vite aperçu que la défense du Japon est 

un problème incontournable, mais reste très peu proactif en matière d‘équipement de défense. Il reconnaît 

la nécessité d‘assurer la viabilité de cette industrie, mais entend ajuster les coûts, et ne s‘intéresse guère 

aux questions de doctrine  de défense ni aux problèmes technique . 

 

Dans ce contexte, les autorités sont confrontées à court terme à de grands programmes en discussion qui 

les contraignent à effectuer rapidement des choix. 

 

L‘armée de l‘air doit remplacer ses Phantoms F4. Ce programme d‘acquisition de 60 appareils au 

minimum a déjà fait couler beaucoup d‘encre. Trois candidats restent en lice :  le F18  en service dans 

l‘US Navy, le Typhoon du consortium Eurofighter,  présenté par le Royaume Uni, et le JSF F35 de 

l‘américain Lockeed-Martin. Alors que le F18 est un avion sûr mais déjà ancien et que le JSF, construit 

par un groupe de neuf pays, ne laisse pas de place à l‘industrie japonaise, Eurofighter a promis 

d‘associer de près l‘industrie japonaise. Le choix du chasseur européen serait un geste politique très fort de 

la part du PDJ, qui entend « rééquilibrer » la relation de Tokyo avec les Etats-Unis, et qui a ajourné sa 

décision pour au moins deux ans. Mais c‘est un appareil japonais, le transport  Kawasaki C2, capable 

d‘emporter 20 tonnes sur 5000 kilomètres, qui contribuera à donner une capacité de projection régionale 

aux forces japonaises. Il en est au stade des premiers vols après de sérieux déboires sur la cellule du 

prototype.  
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L‘armée de terre réduit ses achats de chars lourds, dont seulement 13 sont proposés à l‘achat dans le 

budget 2011, au profit de blindés plus agiles à six et huit roues, dont 126 en diverses versions sont au 

programme. Un seul hélicoptère de combat américains de combat AH64D « Apache » figure au budget : le 

coût de cette machine (non divulgué) est tellement exorbitant à l‘achat et  à l‘emploi que ce programme 

d‘acquisition, à un moment où la dette de l‘Etat dépasse les 200% du PIB, a été réduit de plusieurs 

dizaines à seulement 16 exemplaires. L‘industrie japonaise pourrait y suppléer en produisant une version 

armée de son hélicoptère d‘observation OH1, dont quatre sont commandés cette année. La demande 

budgétaire en équipements pour 2011 est complétée par une cinquantaine de systèmes de missiles sol-sol 

antichars et anti-péniches de débarquement. Cette dernière acquisition ne peut s‘expliquer que par la 

crainte d‘un coup de main sur une île disputée, en l‘absence de toute possibilité crédible d‘un 

débarquement sur l‘archipel principal).  

 

Pour sa part, la marine veut commander un nouveau destroyer porte-hélicoptères, le DDH 22. Les DDH 16 

et DDH1, déjà à la mer, sont construits sur les plans du porte-avions britannique de la 

classe « Invincible », mais ils ne disposent pas de la capacité de ce dernier de lancer des appareils STO/VL 

(Short Take Off and Vertical Landing, alias « à décollage vertical »). Construit sur de nouveaux plans, le 

DDH 22 serait peut-être susceptible d‘être converti par la suite pour emporter des chasseurs JSF dans leur 

version STO/VL. Si cette hypothèse se vérifiait, on verrait d‘ici trois ans renaître – timidement – une 

aéronavale embarquée japonaise  capable de protéger et d‘attaquer sur une certaine surface. Mais la 

nouvelle mission de « protection du territoire » contre les missiles désormais dévolue aux six destroyers 

Aegis – dont deux sont positionnés en permanence entre le Japon et la Corée du Nord à cet effet, deux 

autres à l‘entraînement et les deux derniers à l‘entretien – va affaiblir la protection antiaérienne des 

escadres japonaises, d‘autant plus que le budget ne comporte nulle trace d‘équipements destinés à accroître 

la portée des systèmes antiaériens des autres destroyers, pas plus que de drones marins de type 

« UUV » ou « SUV » qui permettraient de démultiplier l‘action des navires habités. 

Les MSDF attendent par ailleurs un sous-marin de la nouvelle classe « Soryu » (501 et suivants) équipée, 

au lieu du classique périscope, de mâts optroniques Thales UK qui transmettent de jour comme de nuit, sur 

un écran vidéo  de grande taille , des images digitalisées  pouvant être traitées  par tous les moyens 

d‘identification électronique. Les « Soryu » peuvent également rester beaucoup plus longtemps en plongée 

au diesel grâce système de régénération de l‗air « Stirling », fourni par le suédois Kockums. Il s‘agit d‘un 

renouvellement régulier : le Japon dispose d‘une flotte de 16 sous-marins dont le plus ancien est retiré 

chaque année du service et remplacé. Enfin, l‘aéronavale souhaiterait acquérir trois exemplaires du 

quadriréacteur de patrouille maritime P1 produit par Kawasaki, pour renouvelle sa flotte d‘une centaine de 

P3C  américains. 
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En conclusion 
 

 

Le Japon se trouve dans une situation géopolitique assez singulière pour un grand pays développé de notre 

époque. Il est entouré de pays au mieux méfiants (Corée du  Sud),  en état de « non paix » (Russie
52

), ou 

d‘ennemis franchement déclarés (Corée du nord) ou potentiels (Chine). Il a des contentieux sur ses 

frontières maritimes – îlots disputés ou limite des zones économiques spéciales – avec tous ces pays. Les 

Etats-Unis restent son seul allié, et le garant ultime de sa sécurité.  

 

En  ce début du 21
e
 siècle, la variété croissante des scénarios possibles de menace contre l‘archipel pose 

toutefois des limites à cette garantie. La puissance américaine a montré ses limites dans des guerres 

asymétriques (hier au Vietnam, aujourd‘hui en Afghanistan) comme face à la stratégie « du fou au fort » 

dont use la Corée du nord.  Des cas peuvent aussi se présenter où Washington considèrerait qu‘un 

engagement aux côtés du Japon comporterait trop de risques militaires ou, plus encore, politiques : le cas 

s‘est déjà présenté en 1996, quand des incidents violents ont opposé garde-côtes japonais et flottilles de 

protestataires chinois autour des îlots Senkaku (Diaoyu pour les Chinois) ; à l‘époque, sollicité par Tokyo 

de préciser ce que ferait la VIIème Flotte si la marine chinoise décidait de faire monter les enchères, 

Washington avait refusé de s‘engager clairement. 

 

Un consensus assez large s‘est donc formé au Japon autour de l‘idée que le pays doit posséder une défense 

nationale autonome, dont les missions sont clairement définies au travers des trois priorités évoquées dans 

cet article. Cette capacité reste limitée par l‘état d‘esprit encore largement pacifiste de la population, par 

les obstacles constitutionnels et par les insuffisances de l‘industrie de défense japonaise. Mais la zone 

autour du Japon est grosse de crises et de dangers : une défense japonaise puissante, capable de rendre très 

coûteuse toute agression éventuelle et épaulant plus largement des forces américaines qui ne peuvent pas 

offrir à l‘archipel une garantie couvrant tous les scénarios possibles, est certainement la meilleure façon de 

préserver la paix  en Asie du nord-est. 
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 Aucun traité de paix n‘a officialisé la fin de la seconde guerre mondiale entre le Japon et l‘URSS, ni ensuite la Russie. 
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From Technology to Strategy 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Space Strategies as "Catch-up" 
 

 

Japanese space application programme began in 1969 as a part of the nation‘s strategic technology policy 

involving the transfer of launcher technology from the U.S. and with the aim of developing applied 

satellites
53

.  The Space Activities Committee (SAC) was placed under the Prime Minister‘s Office, that is, 

as a core of policy planning and management.  This structure was developed from a perspective that the 

initiative for these projects needed to be taken by the Cabinet, instead of placing planning and 

management under specific ministries and agencies. Space development policy was implemented by the 

National Space Development Agency (NASDA) under the supervision of the Science and Technology 

Agency (STA)
54

.  This system was supported by a political understanding that the initiative for space 

development needed to be taken not only by the STA, but also by a policy planning mechanism that 

coordinates ministries and agencies under the Prime Minister‘s Office: That is, an understanding that space 

development goes beyond science and technology policy and needs to be recognized from the wider view 

of national strategy considering its contribution to wide range of activities such as meteorology, 

communication, and broadcasting.  

 

This policy-making mechanism was effective and rational while both development of meteorological, 

communication, and broadcasting satellites and launcher development as a means of launching these 

satellites were going well. Japanese space development then assimilated technologies from other countries 

pursuing space development, which can be observed from the high success rates of the N-I, N-II, and H-I, 

and also from the development of the BS and CS series. It was a time when the United States was almost 

at the first lunar landing through the Apollo Program. Considering this gap between Japan and the US, 

Japan considered that it needed to ―catch-up‖ to the technology level of the US, and policy-making and 

implementation was established to enable this. 

 

                                                 
53

 It should be reminded that Japanese space activities began in 1955 when Tokyo University began to develop solid-propellant 

launcher and scientific satellites.  This scientific and academic space activities has achieved various technological and industrial 

goals, but this article focuses on space activities driven by the government as a strategic activities. 
54

 STA was an agency with ministerial status.  It directly reported to Prime Minister‘s Office and its Director was the Minister 

for Science and Technology. 
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During this ―catch-up‖ period, agencies using these satellites such as Japan Meteorological Agency, NHK, 

and Nippon Telegraph and Telephone (NTT) Public Corporation proposed a variety of requests to the SAC 

from the user point of view, and development programs were coordinated based on these requests: That is, 

space development was going well as utilization and development goals intermeshing well. From the 

perspective of the user, there was a recognition that it was in the interest of the country to acquire 

technologies possessed by other countries and services using satellites. From the perspective of those 

involved with the development, responding to the demand of users was technologically challenging, and 

there was a recognition this would contribute to the progress of Japan‘s overall technology standards. This 

strategy of ―catch-up‖ was an ideal strategy for Japan which was then behind in space development for the 

reason that it fulfilled the interest of the state in terms of both technology development and the 

development of the nation‘s space industry, and both supported the autonomous activities of the state. 

 

Nevertheless, this ―catch-up‖ strategy lost its effectiveness as a strategy as the original goals were met 

owing to drastic advances in space development. When space development technical standards reached a 

certain level in the mid-1980s, the principle of space development policy shifted from a ―catch-up‖ 

strategy to a ―development of autonomous technology‖ strategy. The focus of the policy was to develop a 

new H-II launcher with 100% domestic technology. 

 

This shift in strategic planning was a natural consequence considering the international circumstances of 

the time (investment in space shuttles in the U.S. and the development of the International Space Station
55

) 

and also to the path of space development in Japan. The technological gap between Japan and the U.S. had 

closed, except for military space and manned space flight. And in order for Japan to develop its own 

technology and gain technological competences for industry in the international market, the way to seek 

for autonomous technology was not an absurd choice.  

 

The problem that emerged, however, was the lack of decision making and administrative systems that 

matched the new strategy. The conventional line from SAC – STA – NASDA was not changed, and the 

new strategy was conducted under this system. This new strategy was based on the development of new 

technologies and new programs, which could be pursued without involvement of users such as 

governmental agencies, the Japan Meteorological Agency, NHK, and NTT Public Corporation. As a 

consequence, agencies and users started losing interest in the application of space development, and SAC 

lost its ability to coordinate agencies and ministries.  

 

Consequently, a norm that limited its focus on technological development – from policy decision to its 

administration – was established. This technology-led, policy-making norm became clear in 1990 when 

the agreement between Japan and the U.S. was concluded: This agreement obliged Japan to open the 

procurement process for application satellites to international biding (with the exception of satellites for 

the purpose of pure science and research), which placed Japanese industry in serious troubles, as they 

could not get orders for broadcasting, communication, and meteorological satellites. Application satellites 

for national safety and security, which were excluded in the agreement between Japan and the U.S., were 

already ruled out because of the Diet resolution in 1969 concerning ―the peaceful uses of the outer 

space.‖
56
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 A program of the manned space station which is constructed in the Earth orbit by international cooperation. 15 countries, 

namely, Japan, the U.S., European countries, Canada, and Russia are participating (Brazil is planning to join). Japan takes 

charge of developing the H-II Transfer Vehicle which transports goods to the Japanese Experiment Module ―Kibou‖ (Hope) at 

the International Space Station and to the International Space Station itself. 
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 A resolution from the Lower House Plenary Session and supplementary resolution from the Special Committee on Science 

and Technology, House of Councilors during the process of discussion of NASDA Law in 1969. Space development is limited 

Japanese Space Policy : From Technology to Strategy 

 



 

 

  

 48 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

 

 

That meant that technological development became the only reason to maintain space development, and 

the only way to maintain the space industry in Japan was to reflect new technological element to policy. 

Engineers came to have a louder voice and dominate an essential part of policy-making, which reduced the 

opportunities to integrate the view of users. Eventually, this has lead Japan‘s space policy goals the point 

where as "space development becomes an end in itself."  The policy rationale for developing space 

technology was for the sake of developing and improving technology.  As a result, space development 

focused on technological development; broke its relationship with actual application, and the window to 

industrialize and commercialize Japan‘s space technology was closed.  

 

Issues such as the current downturn of the space industry, delay in the commercialization of space, and 

also the limits of policy administration are all results of the shift from ―catch-up‖ to ―development of 

autonomous technology‖ strategy, and the fact that the initiative of this shift was led by engineers
57

. 

 

 

Changes in Political Economy of Japan 
 

However, these two normative frameworks were challenged by various politico-economy factors in the 

late 1990s.  First, severe financial constraints made space budget dramatically decreasing.  Although the 

nominal space budget did (and still does) maintain a flat line at 180 billion Yen (about 1.08 billion euros, 

see Figure-1).  Therefore, the real money which was spent on Japanese space programmes was seriously 

dropping.   
 

          

0

50

100

150

200

250

300

350

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

(b
ill

io
n 

ye
n)

Ministry of Education Sci. and Tech. Agency

Cabinet Secretariat (IGS) Others
 

Figure-1 Space Budget of Japan 

(Source: Society of Japan Aerospace Companies) 

 

                                                                                                                                                                             
for the purpose of peaceful aim, and supplementary amendment ―limited to the peaceful purpose‖ to NASDA Law. This 

resolution is valid today, and JAXA also limits its activities ―for the purpose of peaceful use.‖  
57

 Kazuto Suzuki, "Administrative Reforms and Policy Logics of Japanese Space Policy", Space Policy, vol.22 no.1, 2005: 

pp.11-19. 
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This lack of funding came not only from the budgetary constraints, but also from a lower priority and 

political attention from the government.  There were a lot of higher priorities, such as the deployment of 

Self-Defence Forces to Iraq, the reform of the pension system and the postal service reform.  With three 

consecutive failures in 2003 (ADEOS-2, Planet-B, and H-IIA with two IGS satellites), the Japanese 

government began to question whether the funding for space development was efficiently used to bring 

successful missions.  Politicians had much higher expectation to NASDA, believing that the space 

programmes could be able to achieve a higher success rate with much limited funding.  Thus, the general 

trend of shrinking budget didn‘t change and may not change for a while. 

 

For a long time, Japanese space policy was dominated by Science and Technology Agency (STA) and 

Ministry of Education, Culture and Sports (MoE).  Space Activities Commission (SAC) under Cabinet 

Office was acting as the inter-ministerial coordination framework, but because STA was in charge for 

providing secretariat services, most of decision-making at SAC was initiated and framed by STA.  This 

engineer-bureaucrat oriented policy making framework did not change even when there was a large 

ministerial restructuring early in this century.  

 

At the beginning of 2001, STA and MoE merged into a very big ministry (Ministry of Education, Culture, 

Sports, Science and Technology: MEXT) in charge of two principle space agencies, National Space 

Development Agency (NASDA) and Institute of Space and Aeronautical Science (ISAS).  The two 

agencies were eventually merged to create a single agency for aerospace (Japanese Aerospace Exploration 

Agency: JAXA) together with National Aerospace Laboratory (NAL).  At the same time, the inter-

ministerial decision-making body for space, Space Activities Committee (SAC), was reduced its 

responsibility only to the supervision of the space activities within MEXT and JAXA.  Instead, the Council 

of Science and Technology Policy (CSTP), of which the prime minister is the chairperson, was created to 

oversee national strategy for all areas of science and technology policy including space
58

.   

 

However, this administrative reform has not changed the normative base of Japanese space policy-making.  

Still the bureaucratic machinery was in charge of the decision-making, and structure for strategic planning 

and political intervention did not emerge.  Meanwhile, the old bureaucratic tradition based on the ex-STA 

engineers remained in this newly created larger ministries and inter-ministerial body such as CSTP which 

was busy dealing with variety of science and technological issues other than space.   

 

With these changes at political, fiscal and administrative levels, current Japanese space policy-making 

process can be described as a "paradigm lost".  The larger politico-economic cause has dictated the policy-

making process, but no one is in the position of having a clear vision on what would be the strategic 

objective of Japanese space. 
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 For understanding the process of administrative reform and space policy in Japan, see Suzuki, op. cit. 
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Industry's Confusion 
 

Due to the decline of space budget and consecutive failures, Japanese industry lost its confidence and 

motivation.  Traditional contract arrangements through JAXA – rotating prime contractors system and 

equal distribution of subcontracts – are no longer affordable or effective.  Thus, many space companies in 

Japan shrunk the size of operation and several of them exited from the market (Toshiba, one of the three 

major satellite manufacturers, sold its share of NT Space Corp to NEC and retreated from space business 

in 2007, see Figures 2 and 3).   
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Figure-2 Number of Employees in Space Industry of Japan 

(Source: Society of Japan Aerospace Companies) 
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Japanese space industry is particularly vulnerable to the change of public spending on space because of the 

1990 Accord.  This accord is a by-product of US-Japan trade friction in 1980s when the US government 

suffered from excessive export from Japan, and demanded to open Japanese public procurement.  Under 

heavy political pressure, Japanese government decided to sacrifice satellite procurement for non-R&D 

purposes
59

.  Since then, all application satellites except MTSAT-2 and Superbird 7 are procured from US 

companies.  It is widely shared among politicians, industry and space agency that this accord is the 

obstacle for strengthening industrial competitiveness. 

 

In this context, some Japanese companies took initiatives to launch new programmes driven by industry.  

Quasi-Zenith Satellite System (QZSS) and Galaxy Express launcher (GX) were launched by Mitsubishi 

Electric (Melco) and Ishikawajima-Harima Heavy Industry (IHI) respectively
60

.  QZSS was initially 

designed as a Public-Private Partnership (PPP) project in which private industry invest in develop, launch 

and operate at least three satellites (the first one will be developed as an experimental satellite developed 

by JAXA), and expected that the government will be the "anchor tenant" to pay the fee to recover the cost.  

However, because of the confusion of the policy-making, no ministry was able to provide guarantee for 

user fee (also due to the shrinking budget) and no Minister was able to take responsibility of this 

programme's success.  The industry had to give up this business plan for depending on public users, so the 

situation of QZSS is in chaos.  The first satellite (funded by MEXT) will be launched in August 2010, but 

there is no budgetary commitment for manufacturing the second and third satellites.  Since MEXT is only 

able to pay for the first satellite as an R&D satellite, and no other ministry or industry willing to pay for 

the second and third satellites, the first satellite will be a waste in orbit.  So QZSS will remain as an 

incomplete system for a while. 

 

GX is another symbolic programme of the confusion of the policy-making.  It is originally designed to 

provide cheap medium size launch capability through coalition with Lockheed Martin.  GX tries to gain 

competitive edge by introducing Liquid Natural Gas (LNG) engine for reducing launch cost.  However, 

IHI would not be able to bear the cost of the development of LNG engine, so it asked JAXA to share the 

risk and cost of the development.  JAXA, as an R&D agency, took this project as another opportunity to 

challenge new technology and invested heavily in the new and complex technology, for example using 

composite material.  IHI, on the other hand, was not interested in new technology or new material but 

more robust and cheap technology in cooperation with Lockheed Martin.  So IHI pushed JAXA very hard 

to finish technological experiments and move to operation, but JAXA kept this programme as a technical 

programme and it did not agreed that GX was ready to be in operation.  As a result of confusion of project 

management, the GX programme became a subject of termination by the public programme review after 

Democratic Party of Japan (DPJ) took power in 2009.   

 

Through the experience of QZSS and GX, industry is now desperate for new policy-making structure, 

where government can provide stable policy line and commitment to the PPP projects.  It is also desperate 

for new funding for programmes which are not bound by the 1990 Accord – operational satellite 

programmes – for improving international competitiveness.  The only possibility for public procurement of 

operational satellites is defence programmes, which is rigidly restricted by 1969 Resolution. 
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 See Sato M, Kosuge T, and van Fenema P, "Legal Implications on Satellite Procurement and Trade Issues between Japan and 

the United States", Paper presented in Institute of International Space Law Conference (IISL-99-IISL.3.13), 1999. 
60

 See Kazuto Suzuki, 'Adopting the European Model: Japanese Experience in Implementing Public-Private-Partnership in 

Space Program', Council for European Studies Fifteenth Biennial International Conference, The Drake (Chicago, Illinois), 31 

March, 2006. 
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The Diet‟s 1969 Resolution  

on “Exclusively Peaceful Purposes” 
 

 

Japan has restricted itself from using space for its security needs. Being the world‘s second largest 

economy, the world‘s second largest spender on the civilian use of space, and the world‘s third largest 

spender on defense, Japan possesses technological and industrial capability to use space for its national 

security. Thus many non-Japanese space experts may wonder why it has not done so, if only for 

nonaggressive purposes.  

 

The main reason for Japan‘s reticence is its pacifist constitution, which is interpreted to prohibit using 

space for security purposes. In 1969, the Japanese parliament, the Diet, passed a resolution ―Concerning 

the Principle of the Development and Utilization of Space,‖ popularly known as ―the exclusively peaceful 

purposes resolution.‖ It stipulates that Japan‘s space programs may be conducted by the civilian sector, not 

the defense sector, and only for the research and development of new technology for exclusively peaceful 

purposes.
61

  

 

The principle of ―exclusively peaceful purposes‖ is not new, as it appears in the Outer Space Treaty
62

 and 

the ESA Convention.
63

 The Japanese application of this principle, however, is unique. While debating the 

resolution in the Diet in 1969, the Diet members argued that it should be applied to the development and 

use of space in the same way that nuclear technology had been. That is, nuclear technology and space have 

a dual use, as they can be developed simultaneously for both civilian and military purposes. In addition, 

because Japan‘s Science and Technology Agency (STA) was in charge of both nuclear and space 

technology, the Diet felt that the development of space should be restricted as tightly as that of nuclear 

technology was. Ever since the horror of the nuclear holocausts in Hiroshima and Nagasaki, the Japanese 

people have been skeptical of using nuclear technology even for peaceful purposes, and therefore the Diet 

stipulated that it be used only for civilian purposes and that the military not be involved administratively, 

financially, and politically in its development and operation.
64

 Accordingly, this notion of ―exclusively 

peaceful purposes‖ was applied to space as well.  

 

Based on the interpretation of the Diet resolution, all of Japan‘s operations in space have been conducted 

for scientific and technological purposes. The strategic goal of Japan‘s space policy thus has been to 

―catch up‖ with the technology of other advanced countries such as the United States and European 

nations. Thus the goal of most of Japan‘s space programs, even that of those for communication, 

broadcasting, and meteorology, has been technological excellence.  
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 For the history of Japanese space policy, see Kazuto Suzuki, ―Administrative Reforms and Policy Logics of Japanese Space 

Policy, Space Policy 22, no. 1(2005): 11-19. 
62

 The official title of this treaty is Treaty on the Principles Governing the Activities of States in the Exploration and Use of 

Outer Space, Including the Moon and Other Celestial Bodies, available at 

http://www.unoosa.org/oosa/en/SpaceLaw/outerspt.html. 
63

 The official title is Convention for the Establishment of a European Space Agency, available at 

http://www.esa.int/convention/. 
64

 Response by Masao Yamagata, member of the Space Activities Committee, in the Special Committee of the Promotion of 

Science and Technology, Lower House, minutes, April 16, 1969. 
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Taepodong Shock 
 

 

While one of the normative frameworks of Japanese space policy, the "catch up" strategy, is already facing 

a significant challenge, the other framework, "pacifist" concept, is also challenged by the changes of 

international circumstances.  The imminent threat of North Korea became visible when a Taepodong 

missile flew over Japan in 1998.  It created a big change in the policy paradigm.  This incident put 

Japanese public as well as the policy community in a panic mode.  There was a strong demand to do 

something to prevent North Korean from launching missiles towards Japan and protect the homeland.  

Thus, immediately after the Taepodong launch, the government made a decision to start a new satellite 

program called Information Gathering Satellite (IGS).   

 

Nevertheless, it was seriously constrained by the existing legal interpretation.  Because of "non-military" 

interpretation of "exclusively peaceful purpose" Resolution, the military authority (then Japanese Defence 

Agency: JDA) was not allowed to participate in the development and operation of IGS.  Thus, although it 

was clear that the purpose of IGS was to monitor military activities of possible threats such as North 

Korea, it was disguised as a "multi-purpose" satellite (note: it was even difficult to mention "dual-use" 

because this implies the possibility of the participation of JDA), which also serves civilian purpose.   

 

However, because of the 1990 Accord with the United States for satellite procurement, the IGS as a 

civilian non-R&D satellite should be placed under an open procurement procedure.  This put Japanese 

government in a serious dilemma.  If the government wants to develop IGS as multi-purpose satellite, the 

specification of satellite has to be open to public, but it cannot grant a defence satellite status (which is 

assumed to be exempted from 1990 Accord on satellite procurement) due to the Diet resolution of 1969. 

 

The solution of this dilemma came from a careful legal interpretation.  The government placed the control 

of the satellite not under JDA, but under the Cabinet Secretariat, a small office with national intelligence 

gathering mission and crisis management functions.  So, the IGS was formally designed as a "crisis 

management satellite" with both civilian and military purposes
65

.   

 

This incident provided a wide-ranging understanding among politicians that the legal constraints of 

"exclusively peaceful purpose" resolution was too strict to have room for manoeuvre, and that under the 

changing security environment in the post-Cold War period, it was nonsense to maintain such rigid pacifist 

rules. 
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 Tsuyoshi Sunohara, Tanjo Kokusan Spai Eisei (The Birth of National Spy Satellite), Nikkei publishers, 2005. 
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Political Action towards the Changes 
 

 

Although there has been an increasing demand for altering the interpretation of the "exclusively peaceful 

purpose" resolution, mounting financial pressure for administrative change and reducing space budget, 

there was no serious action taken by the government or politicians.  The change started in early 2005 by 

Takeo Kawamura, a LDP politician who just left from the seat of Minister of MEXT.  During his 

ministership, he witnessed the failure of H-IIA no.6 launch carrying two IGS satellites.  Although he was 

only responsible for the MEXT competence, which was the launch operation of H-IIA, the public as well 

as the government accused him for not supervising properly a nationally important satellite project.  

Because of this confusion in policy-making, Kawamura thought that this was a critical failure of 

implementing the national strategy, and that something had to be done. 

 

As soon as he stepped down from the Minister of MEXT, he formed a informal study group called 

"Consultation Group for National Strategy for Space (in short, it is called Kawamura Consultation Group)" 

with members of LDP working as Vice-Ministers in various ministries including MEXT, METI, JDA and 

the Ministry of Foreign Affairs (MoFA).   

 

The report of Kawamura Consultation Group proposed three new settings to establish a law to define new 

objectives for space activities and to set up an institutional framework to structure a more coherent space 

policy-making process
66

.  First, the report proposed that the government should create a ministerial post 

with a portfolio of space.  This new ministerial post would be the center for strategic thinking and planning 

of space.  It claims that the new minister for space shall make efforts to bring the user ministries in the 

process of policy-making for space, and aggregate the user needs which should be reflected to the R&D 

program.  Second, the report also demanded the government to establish a new forum of space user 

ministries.  This forum, under the chairmanship of the new Minister for space, would be composed of 

Ministers or Vice-Ministers from space user ministries including Ministries of Agriculture, Land and 

Transportation, Telecommunication, etc.  This idea came from the experience of the failure of QZSS, 

where four ministries, Ministry of Transportation (MLIT), of Telecommunications (MIC), METI and 

MEXT, were not able to make a compromise for sharing the financial burden of the program.  Third, this 

report suggested that the political community, including the members of the Consultation Group, should 

initiate a new discussion on the interpretation of the "exclusively peaceful purpose" resolution.  Because 

this resolution was taken by the legislative body, the Diet, it binds the action of the executive branch of the 

government.  So, the decision to change the interpretation of the resolution should come from the Diet 

members.  As discussed above, the political interest in space policy was not high for so many years, and 

there was no initiative from the Diet members for changing this resolution.   

 

Furthermore, the report urged the government to take serious consideration for using space for achieving 

diplomatic objectives.  Among the members of the Consultation Group, there was a strong concern about 

the development of the Chinese space program.  Of course, the members were impressed by the successful 

manned-space program, but their concern was not about the competition in the manned-space capability 

nor in the space race for the Moon.  Instead, their attention was paid to the recent development of Chinese 

action towards other Asian countries.  In 2005, the Chinese government concluded the signing of the 

establishing agreement for APSCO (Asia-Pacific Space Cooperation Organization).   
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 "The report of the Consultation Group for National Strategy for Space: Towards a construction of new institutions for space 

development and utilization", October 2005. 
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They have already established AP-MCSTA (Asia-Pacific Multilateral Cooperation in Space Technology 

and Applications) with 13 member states.  AP-MCSTA is an organization for developing small satellite 

technology and user-oriented applications.  Both APSCO and AP-MCSTA were initiated by the Chinese 

government, and they are attracting a lot of attention from developing countries.  For many years, Japan 

was the leading country in this region and JAXA and MEXT were proud to initiate APRSAF (Asia-Pacific 

Regional Space Agency Forum), which coordinates the space program and enhance the cooperation among 

the space agencies in this region.  However, this organization, as one might imagine, focused only on 

technical aspects of the space programs of different space agency, and there was no coordination of 

strategy or policy.  There was a wide dissatisfaction from the members that Japan was not supporting the 

needs of developing countries, which was the transfer of technology and collaborative projects for space 

hardware, but JAXA could not appropriately respond to those demands.  Thus, the Chinese initiatives 

attracted more attention. 

 

In addition to the emerging Chinese role in Asian region, the members of Consultation Group paid close 

attention to the Chinese endeavor for using space as a diplomatic tool for bilateral relationship.  Under a 

severe increase of oil price, China offered its satellite technology to Nigeria and Venezuela, both oil 

producing countries, for strengthening the bilateral relationship
67

.  Since Japan is a huge oil importing 

country, the Chinese action towards these countries seems to be threatening the secure supply of oil.  The 

members of the Consultation Group wondered why Japan was not able to do the same thing before China.   

 

With these concerns in mind, the report of the Consultation Group was received well by the members of 

LDP and the government.  The Kawamura's initiative paved the way for Japan to transform its space 

policy-making process. 

 

 

Basic Law for Space Activities 
 

 

Kawamura found that it would be appropriate to discuss his idea of reforming space policy-making in 

LDP, rather than bringing the issue to the government (as often in the case of Japanese policy-making 

process), because he needed the support of Diet members to re-interpret the "exclusively peaceful 

purpose" resolution.  He established "Special Committee on Space Development (SCSD)" and he became 

the leader of the Committee. 

 

With large number of Diet members, SCSD attracted a lot of media attention and gradually the participants 

of the meeting increased.  By bringing space matter at LDP policy priority, many Diet members began to 

realize the importance of space activities in the national strategy and through media coverage; the public 

too began to understand Kawamura's intention.  In July 2006, the second North Korean missile launch 

campaign gave an extra boost to SCSD, because the public opinion dynamically shifted from guarding 

pacifist principles to more flexible interpretation of "exclusively peaceful purpose" clause.  Under these 

circumstances, SCSD submitted the "Basic Law on Space Activities" in 2007 and it passed the Diet in May 

2008.  Let's look at some of the features of this new bill. 

 

 

                                                 
67

 "China Prepares To Export First Satellite", Space Daily, July 3, 2005 (http://www.spacedaily.com/news/china-05zzzu.html, 

Last seen: 10 September, 2006); "China, Venezuela sign satellite launch agreement", China Daily, November 12, 2005 
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New Institutional Framework 
 

 

The Basic Law will set up new Minister for Space and Space Development Strategy Headquarters and 

place the Minister for Space as a "specially designated" minister who will not be in charge of the 

management of the ministry but to reside in the Cabinet Office for coordinating policies of different 

ministries.  The Headquarters will be composed by all the ministers and some specially appointed 

members from academia and industry.  Although this is an ambitious challenge, concerning the 

conservative attitude of the government towards any reform, there are hopes that these new institutions 

would provide positive force for more political attention and dynamics in space activities.  However, one 

concern remains about the fiscal competency of this new Minister for Space.  The Basic Law avoided to 

define who will draft the budget proposal and whether the Headquarters would have the power to 

formulate budget.  Currently, the space budget is defined by the proposals from different ministries.  The 

majority of the budget goes to MEXT/JAXA, some portion goes to Cabinet Secretariat for IGS, and the 

rest splits into different ministries for utilization of space assets.  As long as this budgetary structure 

remains, it would be difficult for the Minister for Space and Headquarters to take initiatives for user-driven 

programs because the user ministries would be reluctant to spare their limited budget, and MEXT would 

refuse to reallocate its own budget.   

 

 

New Interpretation of "Exclusively Peaceful Purpose" 

 
The second point of the Basic Law is the question of security.  As discussed above, the "exclusively 

peaceful purpose" resolution was under pressure in changing security environment around Japan in the 

post-Cold War period.  The bill states that "Space development of Japan shall follow the Outer Space 

Treaty and other international agreements, and conducted on the basis of the concept of pacifism in the 

Constitution" in Article 2.  This article suggests that traditional interpretation of "exclusively peaceful 

purpose" as "non-military" would no longer applied.  Although it is based on the pacifist concept of the 

Constitution, the main criteria of action is based on the international standard of "peaceful use".  This is 

widely interpreted "non-aggressive" or "non-offensive" use of space.  In this regard, the new Basic Law 

would open up the possibility for military authority to involve in development, procurement and operation 

of space systems. 

 

Furthermore, the Article 14 states that "The government shall take necessary measures to promote space 

development for securing peace and security of international society and for contributing national security 

of Japan".  Because of its general definition, this article seems to allow the government to use space 

systems for aggressive purposes.  However, since the Article 2 defines that the use of space systems for 

national and international security should be limited within the framework of international agreements and 

the Constitution, this article implies that space assets will be used for crisis management and disaster 

monitoring in Asian region or peacekeeping missions in distant territories.  It also implies that Japan might 

have early warning satellites for MD which also falls into a category of self-defense.   

 

Thus, the Basic Law is designed to strengthen the Japanese role in the dispute settlement and crisis 

management with a peaceful means.  It only tries to change the interpretation of the Diet resolution which 

prevented any use of space assets by military authority. 
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Industrial Implications 

 
The third point of the Basic Law is about "industrialization" of space industry.  Since 1990 when the 

Accord with the United States for satellite procurement entered into force, the Japanese satellite industry 

lost its opportunity to improve international competitiveness through government programs.  During the 

period of commercialization in the late-1990s, the industry was not able to enter the booming market (in 

retrospect, it might have limited the damage from the downturn of the market though).  Nevertheless, a 

long history of concentrating on R&D and technological development had made Japanese industry entirely 

relying on the government R&D funding, which was decreasing due to the fiscal constraints.  Furthermore, 

because of the nature of government-funded R&D projects, Japanese industry was not concentrated on 

improving international competitiveness, i.e. improving reliability, reducing costs and meeting with 

deadlines.  If the industry continues to depend on government procurement, Japanese industrial and 

technological capability will inevitably face a cul-de-sac.   

 

Furthermore, there were some concerned among politicians that weakening of Japanese industrial base 

would undermine its capacity to develop space system for security purposes.  Since one of the purposes of 

Basic Law was to redefine the role of space in Japanese security policy, it is crucial to maintain 

technological and industrial capability base.   

 

Thus, the Basic Law urged the government as well as the industry to steer up its effort of 

"industrialization", i.e. strengthening industrial capability and autonomous business competence.  For the 

first time in the space related legislation in Japan, the concept of "competitiveness" appears in the Article 

4.  For a long time, there was no legal framework to encourage Japanese space agency and industry to 

promote international competitiveness, which was due to the idea of "catching up".  The Article 4 is a 

manifest for leaping from the past.   

 

Also the Article 16 defines that "the government shall take into account procurement items and services 

from private entities and efficiently using private entities' capability for progressing private space business 

activities".  This statement is designed to provide legal foundation for the government to take the "anchor 

tenancy" approach, which is borrowed from the idea of Public-Private-Partnership (PPP) exercised in 

Europe, particularly, the experience of Private Finance Initiative (PFI) scheme of SKYNET 5, British 

military communication satellite.  The PFI scheme would be able to avoid infringement with the 1990 

Accord since it is not a pure "public procurement" as such.  The procuring body is not the government 

agency but a private enterprise, and the government only plays the role of principal customer.  The private 

enterprise would have a stable income from government user fee, but it would endeavor market 

opportunity if the satellite is not used by the government.  In fact, this scheme was employed in the case of 

QZSS, but as discussed above, it was unsuccessful because of the turmoil in the government.  So the 

SCSD believed that if the Minister for Space takes the initiative and the Headquarters functions properly, 

the government can offer stable "anchor tenancy" to the private enterprise, and the "industrialization" can 

be successful.   
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Encouraging Space Science 
 

Although the Basic Law focuses extensively on the user-side of space projects, it does not neglect the 

importance of R&D.  However, its interest in R&D is not based on the concept of technological "catch-

up", but on the originality and on national prestige.  The experience of the asteroid mission "Hayabusa" 

was a good example of the new concept of R&D.  For many years, the Japanese space R&D focused on 

reproducing the technology available elsewhere.  But the Basic Law states that the copying of someone's 

technology is not the way to improve industrial competitiveness or strategic importance of space.  Instead, 

it argues that developing original plan and technology which would fascinate the public and international 

space community would serve Japan better. 

 

 

 

Coalition between LDP and DPJ 
 

 

Although this law was originally submitted by governing Liberal Democratic Party (LDP) and its coalition 

partner, Komeito, in June 2007, the largest opposition party, Democratic Party of Japan (DPJ) which 

became the party of majority in the Upper House of Diet (senatorial chamber) in the election of July 2007, 

became interested in this law.  The DPJ which has never been in power since its creation in 1998 had no 

clear cut policy on science and technology, or space policy at least.  For DPJ, it would be critically 

important to show its competence on policy-making, and therefore, it could not ignore what LDP was 

proposing for space policy.   

 

Despite the lack of expertise and knowledge of space policy, DPJ found that the LDP's draft was generally 

in line with its broader policy context.  Because DPJ is created after the merger of reform-oriented 

politicians from center-left Socialist Party and liberal-minded LDP politicians, its policy on security 

remains to be abstract and vague.  However, DPJ heavily emphasizes the role of government in industrial 

policy and diplomatic affairs.  Thus, the LDP's proposal on space policy, which strengthens the role of the 

Cabinet for policy coordination and improves industrial competitiveness, was generally acceptable for 

DPJ.  Also, those who were involved in the DPJ's policy-making for space were the politicians who had 

the background of science and engineering, so that they were happy with LDP's proposal which put an 

attention to space science and basic engineering. 

 

Because of the similarity of the policy positions, the DPJ, which usually take a hostile position to LDP's 

policy for distinguishing them from LDP, had little opposition to the submitted draft.  Instead, it tried to 

make a difference by proposing some amendments to the LDP's draft
68

.  The amendment was not focused 

on the substantial part of policy principles but on the administrative structure for space policy-making.  

Originally, it was proposed by LDP that existing administrative system (Ministry of Education, Science 

and Technology: MEXT, Space Activities Committee: SAC, and JAXA) shall not be the central body for 

decision making.  So the LDP's draft aimed to shift the policy-making authority to the Cabinet.  Since the 

Cabinet is composed by high-ranking politicians, it cannot devote itself only on space policy, so that the 

Cabinet Secretariat, whose intelligence office is in charge of Information Gathering Satellite (IGS), would 

be the central policy-making authority behind the scene. 
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25, 2008. 

Japanese Space Policy : From Technology to Strategy 

 



 

 

  

 59 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

 

 

However, DPJ argued that the Cabinet Secretariat is too weak to promote space policy as the strategic 

policy agenda for the government.  The Cabinet Secretariat has limited number of staffs, mostly focused 

on the coordination of the policies among different ministries.  DPJ claimed that it is impossible for 

increasing the number and quality of staff due to the financial constraints (the government debt was over 

180% of GDP) and strong criticism to the lack of productivity of bureaucrats (there were several issues 

that bureaucrats handled improperly).  Instead, it argued that the government should exploit existing 

competences by gathering administrators from MEXT, Ministry of Economy, Industry and Trade (METI) 

and other relevant ministries as well as JAXA.  It expects that the creation of large administrative authority 

(such as Ministry for Space) would strengthen the political weight of space policy as well as the budget.  

In fact, the DPJ argued that this is a step toward to create Japanese version of NASA
69

.  Though it was a 

political exaggeration, the intention of the DPJ was to create more powerful ministry. 

 

As a result of the negotiation between LDP and DPJ, two parties, together with other ruling party, 

Komeito, submitted the draft bill to the Diet as a cross-party sponsored law.  In Japanese legislation where 

more than 90% of draft bill is presented as government-sponsored bill, this Basic Law for Space Activities 

has a unique feature of cross-party sponsorship.  The bill was discussed in both houses of the Diet and 

passed the Upper House in May 2008. 

 

 

 

 

DPJ Government and Japanese Space Policy 
 

 

The cross-party sponsorship was, in effect, very useful strategy because the DPJ won the 2009 general 

election and for the first time in the post World War II period, there was a substantial change of 

government.  The new DPJ government had a lot of expectation and enthusiasm to transform the old LDP 

policy and implement new programmes.  One of which was the US Marine Air Base in Okinawa.  The 

new Prime Minister Hatoyama claimed that LDP has not paid enough effort to remove US bases from 

Okinawa, so the new government will work to move US bases out of Okinawa.  In the end, Hatoyama was 

not able to convince the United States to alarm the danger of concentrating US bases in Okinawa, and gave 

in to agree that the US bases will remain in Okinawa. 

 

This incident is a representative case of how DPJ deals with the new policy.  It regards the old LDP policy 

was evil and it will be able to change once it gains the seat of ruling power.  Also DPJ does not respect the 

role of bureaucrats in decision-making processes because it believes that old LDP policy was dominated 

by the interests of bureaucrats and it undermined the problem-solving ability of LDP.  So in case of US 

bases in Okinawa, DPJ disregarded the policy options provided by the Ministry of Defence and Ministry 

of Foreign Affairs.  As a result, the Prime Minister and all of his aides had no choice but to accept the old 

US-Japan agreement to let US bases in Okinawa. 

 

In case of space, DPJ has already agreed and sponsored the Basic Law for Space Activities, therefore, 

there was no radical change of policy from that of LDP.  However, the new government had not fully 

respected the existing policy and its own people.  Before DPJ came into power, there was a project team 

for space (PT Space) in DPJ where Yoshihiko Noda was the leader and several senior members of the DPJ 

politicians.  However, none of them were given the power or responsibility relating to space.   
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Noda became the Vice Minister for Treasury, and other prominent members such as Masamitsu Naito 

became the Vice Minister for Internal Affairs and Communications, and Goshi Hosono became the Vice 

Chairman of the DPJ.  As a result, there was no one inherited the discussion and consensus with LDP, and 

Hatoyama named Seiji Maerhara, young reformist former party leader.  Maehara is primarily the Minister 

for Land, Transportation and Infrastructure, and his space portfolio is just an additional element for him.  

His primary concern was the new DPJ policies to stop constructing wasteful highways and river dams, and 

reduce spending on such mega projects in order to ease the fiscal deficit and create opportunities to spend 

more for welfare policies.  Thus, he was not enthusiastic to promote increasing spending on space, 

although he has genuine fascination about space.   

 

While Maehara was busy dealing with highways, dams and failed Japan Airlines, DPJ has launched new 

method of public policy control, which is called programme review.  This method is to review all 

government programmes, even including defence programme, and assess whether these programmes are 

worth paying the tax-payers‘ money.  The philosophy behind this programme review is the DPJ‘s firm 

belief that LDP government has spent too much money for useless programmes and bureaucrats maintain 

these programmes in order to maintain the budget line.  So, DPJ opened the review process to the public 

through internet and forced the bureaucrats to explain why these programmes are necessary.  Among those 

programmes, some space programmes were nominated as subjects for review.  One of which was the GX 

launcher programme (see above).  The GX was strongly supported by the LDP politicians while DPJ 

regarded that this programme is a waste of money because Japan has already developed launchers such as 

H-IIA and there will be no demand for another launcher.  Thus, the GX programme was cancelled.  

Although this decision was strongly opposed by the contractors of the programme, the decision was 

generally accepted by the politicians and general public.  However, there was a strong criticism from space 

community, if not the science and technology community as a whole.  They argued that the programme 

review process only gave one hour to explain and there was not enough discussion on the programme.  

Also, they claimed that it is wrong to make a decision only on the basis of the cost/benefit analysis.  Most 

of the science and technology programmes do not bring immediate economic or social benefits but 

investment in these programmes may produce unexpected results.  Despite all these criticisms, the DPJ 

government had stood its decision to cancel GX programme, and Maehara did not intervened this decision. 

 

The lack of leadership of Maehara became more eminent when he called to form a ―Committee of Experts 

for Space Policy‖.  This committee was supposed to provide new ideas to Maehara himself in response to 

the DPJ government‘s call for proposal on the ―New Growth Strategy‖.  The ―New Growth Strategy‖ was 

to shift the focus of government‘s economic policy and support new industry, particularly those of 

environment, new energy, medical and tourism, and the Vice Prime Minister for National Strategy asked 

Maehara to provide new policy ideas.  However, given that Maehara‘s lack of knowledge about space 

programme, he had to call in the experts to discuss about the new policies for the Growth Strategy.  His 

choice was based on the close friendship with scientists and engineers, and he rejected anyone who was 

involved in the decision-making of LDP in order to bring a fresh new ideas.  Thus, he did not ask industry 

or economists to discuss the role of space in the New Growth Strategy, but let scientists and engineers to 

do so.  The initial discussion in this Committee of Experts was somewhat unique.  There was a discussion 

on how to use scientific programmes for national economic growth, or exploration of solar system will 

bring cleaner energy for environment.  However, while the committee meeting goes on, those experts 

began to learn that there was no magic solution to improve industrial competitiveness and economic 

growth.  At the end, the Committee of Experts produced a report which was not so different from what has 

been discussed in the process of developing the Basic Law for Space Activities.   
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This report, which was approved by the Strategic Headquarters for Space Policy in May 2010, focused on 

the utilization of space systems to enhance the public policy and user industry, and expected that the user 

industry will grow if there are appropriate space systems for the demands of the people.  It is not clear how 

this report will be integrated into the New Growth Strategy, but at least, it is clear that there are not much 

new ideas in it.  For Maehara, it was rather disappointing that there was no radically new idea and he was 

not able to take the lead to form new policy in space. 

 

 

 

Conclusion 
 

 

For a long time, Japanese space policy changes were merely a patching work of political glitch.  Be it the 

integration of Ministry of Education and STA to MEXT or integration of NASDA and ISAS, those were 

not the change of policy principle
70

.  But for this time, the political leadership is eminent, and bureaucrats 

have no room to play a political game.  The Basic Law for Space Activities has already changed the policy 

paradigm, and it is certain that the new policy-making scheme would lead to a brand new space policy for 

Japan. 
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One of the major differences between the 1993-94 crisis and the ongoing crisis regarding North Korea‘s 

nuclear development is the role that Japan plays in it.  When North Korea declared its withdrawal from the 

Treaty on the Non-proliferation of Nuclear Weapons (NPT) in March 1993, it was four months after 

normalization talks between Japan and the Democratic People‘s Republic of Korea (DPRK) broke down. 

When North Korea did the same in January 2003, it was four months after the first Japan-DPRK Summit 

meeting was held. Seventeen years ago, the U.S.-DPRK bilateral talks were leading the process to solve 

North Korea‘s nuclear issue. Now, it is the Six-Party Talks, featuring the United States, North Korea, 

China, South Korea, Japan, and Russia, that is leading the process. In other words, Japanese involvement 

in the efforts to resolve North Korea‘s nuclear issue is much more substantial now than in the previous 

case.This article will discuss how Japan has been coping with North Korea since September 2002. 

 

 

The First Summit Meeting‟s Breakthrough 
 

In September 2002, Prime Minister Junichiro Koizumi visited Pyongyang to hold a summit meeting with 

Kim Jong Il, chairman of the DPRK National Defence Commission. Koizumi was the first Japanese leader 

to visit North Korea. The two leaders signed the Pyongyang Declaration, which addressed issues including 

North Korea‘s nuclear development, the abduction of at least 15 Japanese citizens by North Korean 

authorities in the 1970s and 1980s, the normalization of the bilateral relations and provision of economic 

assistance by Japan to North Korea. 

 

In July 2002, just a few months before the meeting, North Korea had initiated a series of measures to 

improve its economic management. If economic reforms were to gather momentum, Pyongyang had to 

introduce a large amount of foreign capital goods and funds into the country. It was in this context that 

Koizumi visited Pyongyang, and pledged that after normalization Japan would provide North Korea with 

economic assistance including grant aid, loans and credits, and humanitarian assistance of a total amount 

expected to reach several billion dollars. 

 
* On the Web: Narushige Michishita authored ―Kim Jong Un, Uranium, and the Artillery Barrage: How to Think 

Strategically about North Korea?‖ Korea Platform, Center for Security and International Studies (CSIS), 29 

November 2010 <http://csis.org/files/publication/Platform%20Nov-29-30.pdf>; and ―Playing the Same Game: 

North Korea‘s Coercive Attempt at U.S. Reconciliation,‖ The Washington Quarterly, vol. 32, no. 3 (October 2009), 

pp. 139-152 <http://www.twq.com/09october/docs/09oct_Michishita.pdf>. 
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In the summit meeting, Kim acknowledged that there had been 13 cases of abduction of Japanese citizens 

by North Korean agents and apologized for them. The North Korean side declared that five abductees were 

alive, but eight others were dead. It was significant that Kim acknowledged the abductions, but he failed to 

properly explain how those eight abductees had died and whether there had been more abduction cases. On 

October 15, five abduction survivors came back to Japan. The North Korean side expected that they would 

return to Pyongyang after a short stay in Japan; however, on October 24 the Japanese government (GOJ) 

announced that they were not going back to North Korea, and urged North Korea to facilitate their family 

members‘ early return to Japan.  

 

In late October, Japan-DPRK normalization talks took place in Kuala Lumpur. At the meeting, the 

Japanese side demanded the return of the abductees‘ family members to Japan, but the North Korean side 

simply stated that it would resolve the abduction issue and that it had no intention of using this issue for 

political purposes. Regarding the nuclear issue, the Japanese side demanded the North Koreans to clarify 

the status of the uranium enrichment program, dismantle this program in a prompt and verifiable manner, 

maintain the freeze of the facilities pertaining to the Agreed Framework, and accept inspections towards 

the full compliance of the Safeguards Agreement with the International Atomic Energy Agency (IAEA). 

Regarding the missile issue, the Japanese side requested concrete and positive measures to eliminate 

deployed No Dong missiles capable of reaching Japan. The North Korean side stated that only the 

consultations with the United States could bring about the ultimate resolution of the nuclear and missile 

issues. Both sides agreed that they would launch Japan-DPRK security consultations in November; 

however, those consultations never materialized.  With Japan maintaining its position that the abductees‘ 

family members had to be sent to Japan first, and North Korea sticking to its position that the five 

abductees must first come back to North Korea, normalization talks came to a halt. 

 

 

The Resurgence of the Nuclear Question  

and the Policy of “Dialogue and Pressure” 
 

 

In the meantime, in the U.S.-DPRK meeting held in Pyongyang early October, Assistant Secretary of State 

James Kelly informed Kim Kye Gwan, North Korea‘s Vice Minister of Foreign Affairs, that the United 

States had acquired information about North Korea‘s covert enriched uranium nuclear program, in 

violation of the 1994 Agreed Framework as well as other related agreements. On the next day, Kang Sok 

Ju, First Vice Foreign Minister and Kim Jong Il‘s right-hand man declared that North Korea considered 

the Agreed Framework nullified, and stated that the DPRK would resolve this issue if the United States: 

(a) concluded a nonaggression treaty with the DPRK; (b) lifted the embargo on North Korea and stopped 

interfering with Japan-DPRK normalization; (c) normalized relations with the DPRK; and (d) 

compensated Pyongyang for the delay in the light-water reactor (LWR) construction. Kelly did not 

respond positively, and the U.S. delegation left the negotiating table.  

 

In January 2003, North Korea announced its withdrawal from the NPT. However, the U.S.-DPRK-China 

three-party talks held in Beijing in April 2003 got the train moving again. Japan regarded the three-party 

talks as the first step to creating a larger multilateral forum, involving South Korea and Japan, in the 

future.  In the meantime, the government of Japan (GOJ) started to put diplomatic pressures on North 

Korea. In April, it submitted to the United Nations Commission on Human Rights jointly with the 

European Union countries a draft resolution entitled ―Situation of human rights in the Democratic People‘s 

Republic of Korea‖. 
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It was the first such resolution addressing the abduction issue in addition to the human rights status in 

North Korea. The resolution was adopted on April 16.  In the same month, Japan also strengthened the 

enforcement of so-called ―catch-all regulations,‖ which it had introduced in April 2002, to prevent 

sensitive technologies related to weapons of mass destruction (WMD) from being used by North Korean 

authorities.  At this point, Koizumi insisted that both ―dialogue and pressure‖ be used to achieve a peaceful 

solution. It was one step up from his previous position that Japan‘s policy toward North Korea was based 

on ―dialogue and deterrence.‖  It suggested that Japan would try to not only deter North Korea from taking 

negative steps but also compel it to take positive steps. 

 

The GOJ then started to crack down on North Korea‘s illegal activities including drug trafficking, 

counterfeiting, and trading of sensitive machineries. The Japanese police searched the premises of a 

trading company run by a Korean suspected to have illegally exported machine parts that could be used for 

the development of nuclear weapons, and thoroughly inspected Mangyongbong-92, a North Korean ferry 

suspected of having been involved in illegal activities, that entered the port of Niigata in August. Japan 

became an active player in the Proliferation Security Initiative (PSI), proposed by the United States to 

check the proliferation of WMD and related materials. A patrol vessel and a special security team of the 

Japan Coast Guard and observers from the Japan Defense Agency participated in a maritime interdiction 

exercise for PSI held off Australia in September. Japan played a central role in it. 

 

The first round of Six-Party Talks, featuring North Korea, the United States, China, South Korea, Japan, 

and Russia, was held in Beijing in August 2003. In the talks, North Korea proposed that reciprocal actions 

be taken simultaneously in four stages. First, the United States should resume the supply of heavy fuel oil 

(HFO) and sharply increase humanitarian food aid while North Korea would declare its intention to scrap 

its nuclear program. Second, when the United States concluded a non-aggression treaty with the DPRK 

and compensated them for the loss of electricity caused by the delay in providing the LWRs, North Korea 

would refreeze its nuclear facilities and nuclear substances and allow the monitoring and inspection of 

such facilities and substances. Third, when diplomatic relations were established between the United 

States and the DPRK and between Japan and the DPRK, North Korea would resolve the missile issue. 

Finally, when the construction of the LWRs was completed, North Korea would dismantle its nuclear 

facilities.  Japan-DPRK normalization was presented as an integral part of the package deal to resolve 

North Korea‘s nuclear issue. 

 

The GOJ demanded that North Korea immediately dismantle all its nuclear weapons development 

programs in a complete, irreversible and verifiable manner, and take appropriate measures regarding its 

ballistic missile program and biological and chemical weapons.  It recognized that a ―freeze‖ of the 

nuclear facilities would be an important first step, but reiterated that it could only be a temporary step to 

the eventual complete, verifiable, and irreversible dismantlement.  At the same time, the GOJ noted that it 

would consider energy support for North Korea if it took concrete measures toward the dismantlement of 

its nuclear development program. It expressed its willingness to specify what the North Koreans could 

expect to get when it fulfilled its end of obligations.  After the talks ended, the Japanese Vice-Foreign 

Minister noted the long-term significance of the Six-Party Talks, stating that such talks could develop into 

a regional forum for confidence building in Northeast Asia, an idea that late Prime Minister Keizo Obuchi 

had espoused in 1998.  
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One potential problem that Japan had to tackle was a possible incompatibility between the security 

guarantee that the United States or the six countries provide to North Korea and the defense of Japan. 

Masashi Nishihara, then president of Japan‘s National Defense Academy, warned that a U.S.-DPRK non-

aggression pact might lead to ―a withdrawal of U.S. troops from South Korea and perhaps even to Japan‘s 

justifying the development of its own nuclear weapons.‖ He argued that a U.S.-DPRK non-aggression pact 

would conflict with the U.S.-Japan Security Treaty because it would prevent the United States from 

defending Japan in case North Korea used biological and chemical weapons against it. Facing that 

possibility, Tokyo could ―no longer rely on its alliance with Washington and thus might decide to develop 

its own retaliatory nuclear weapons.‖ Instead of a non-aggression pact, he concluded, the United States, 

together with Japan and South Korea, should offer diplomatic recognition to North Korea.  Japan‘s 

Ministry of Foreign Affairs (MOFA) dismissed such possibilities.  However, Nishihara‘s argument rightly 

pointed out potential problems in providing security assurances to North Korea. 

 

Toward the end of 2003, Japan geared up for improved defense against North Korea‘s nuclear and missile 

capabilities. In December, the GOJ decided to procure two ballistic missile defense (BMD) systems – 

ground-based, lower-tier Patriot PAC-3 and sea-based, upper-tier SM-3 Block IA – to deal with No Dong 

missiles.  

 

Reinforcing Pressure 
 

Japan tried to further strengthen its bargaining position vis-à-vis the North by preparing legislation to 

impose economic sanctions on North Korea. The ruling LDP and the New Komeito, together with the 

opposition DPJ, submitted draft legislation to amend the Foreign Exchange and Foreign Trade Law in 

January 2004, which would enable the GOJ to unilaterally impose economic sanctions on North Korea by 

controlling money flow. The Diet passed the legislation in February.  The passage of the legislation 

reflected the highly negative attitude of the Japanese people toward North Korea. In an opinion poll 

conducted in February, 38.7 percent of the respondents greatly valued the amendment law and 39.6 

percent of them moderately did. Only the 17.2 percent did not.  

 

In February, Japan and North Korea had high-level talks in which the Japanese side suggested setting up a 

joint committee to investigate missing abductees. The North Korean side simply repeated what it had 

demanded in December 2003.  The talks failed to produce meaningful results.  

 

The GOJ sought to have Japan-DPRK preliminary bilateral talks to discuss the abduction issue in parallel 

with discussion of the nuclear issue in the Six-Party Talks. However, Pyongyang did not respond to the 

Japanese overture promptly. In March, the GOJ expressed its frustration and warned that North Korea‘s 

stubborn attitude might further fuel anger in the minds of the Japanese people, which in turn would 

produce negative consequences for North Korea.  Against such a backdrop, the DPJ submitted its draft 

legislation to prevent North Korean ships from calling at Japanese ports to the Diet in March, and the LDP 

and the New Komeito submitted their own version in April. The legislation was passed in the Diet in June. 

 

These measures produced tangible effects. According to the Ministry of Finance, the number of North 

Korean ships entering Japanese ports declined from 1,415 in 2002 to 1,007 in 2003. In particular, the 

Mangyongbong-92 made only 10 port calls in 2003 down from 20-30 port calls per year previously.  

Moreover, one MOFA official contended that the new legislation to block port calls by North Korean 

ships, if passed, would have a bigger impact on North Korea than the amendment to the Foreign Exchange 

and Foreign Trade Law.  
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Against this backdrop, Taku Yamasaki, former LDP Vice President, and Katsuei Hirasawa traveled to 

Dalian, China to hold secret talks with North Korean officials including Jong Thae Hwa and Song Il Ho, 

who were leading the bilateral talks with Japan, to discuss possible ways to return abductees‘ family 

members to Japan. These talks were followed up by official contacts between the MOFA and the North 

Korean Ministry of Foreign Affairs in Beijing in May. The North Korean side displayed a relative 

openness towards returning the abductees‘ family members to Japan, and the two sides discussed 

specifically how to resolve the abduction issue.  

 

 

 

The Second Summit Meeting of May 2004 
 

 

On May 22, 2004, Koizumi visited Pyongyang for the second time to meet Kim Jong Il. As a result of the 

second summit meeting, five of abductees‘ seven children who had remained in North Korea could return 

to Japan; two other children together with Charles Jenkins, their father and an ex-U.S. serviceman who had 

defected to North Korea in the 1960s, were allowed to meet their abductee mother in a third country soon; 

the two countries agreed to jointly investigate the whereabouts of 10 abductees and other potential 

abductees who were still missing; and they agreed to hold preliminary meetings for Japan-DPRK 

normalization talks. The Japanese side also announced that it would not impose sanctions on North Korea 

as long as the latter continued to abide by the Pyongyang Declaration and that Japan would provide 

250,000-ton food aid and 10-million-dollar medical aid to North Korea on a humanitarian basis.  

 

 

 

The September 2005 Six-Party Talks Joint Statement 
 

 

In 2005, comprehensive solution package for the nuclear issue finally materialized. In the Six-Party Talks 

in July, the United States loosened its position on highly enriched uranium in an attempt to break the 

deadlock. In the Six-Party Talks in September, the six-point Joint Statement was adopted which stated: 

 

-The DPRK was committed to abandoning all nuclear weapons and existing nuclear programs and 

returning, at an early date, to the NPT and to IAEA safeguards; 

-The DPRK and Japan would take steps to normalize their relations; 

-The non-North Korea parties were willing to provide energy assistance to the DPRK and were wiling to 

discuss, at an appropriate time, the provision of LWRs to the DPRK; and 

 

Based on the Joint Statement, Japan and North Korea held talks in December and decided to undertake 

three sets of separate consultations on (a) the abduction issue (deputy director-general level), (b) nuclear 

and missile issues (director-general or deputy director-general level), and (c) normalization (ambassador 

level) upon the establishment of a necessary framework, respectively.  

 

However, at the very time when the Joint Statement was adopted, the United States imposed financial 

sanctions on North Korea by designating the Macao-based Banco Delta Asia (BDA) as a ―primary money 

laundering concern.‖  In April 2006 North Korea announced that if the United States did not lift its 

financial sanctions, it would build up its ―deterrence.‖ 
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The Missile and Nuclear Tests of 2006 
 

 

In early July, North Korea launched seven missiles. In response, the United Nations Security Council 

(UNSC) unanimously adopted Resolution 1695, requiring member states to prevent the transfer and 

procurement of missile and missile-related items, materials, goods and technology to and from North 

Korea as well as the transfer of any financial resources in relation to North Korea‘s missile or WMD 

programs.  On the next day, Pyongyang announced that the DPRK would ―bolster its war deterrent for 

self-defence in every way by all means and methods.‖  In mid-August, unnamed U.S. officials suggested 

that North Korea might be preparing for a nuclear test. Suspicious vehicle movement was observed at a 

suspected test site and wire bundles used to monitor an underground test were identified.  When the 

tension was mounting, Shinzo Abe became prime minister of Japan on September 26, which eventually 

resulted in the toughening of Japan‘s policy toward North Korea. 

 

On October 9, the DPRK conducted a nuclear test near Punggye in the country‘s Northeast. Just after 

North Korea conducted its first nuclear test in October 2006, the GOJ imposed unilateral sanctions on 

North Korea, banning all North Korean vessels from entering Japanese ports and implementing a total ban 

on the import of goods from North Korea.  Between 2003 and 2008, Japan‘s export to North Korea 

diminished from 10.6 billion yen to 790 million yen, and its import from 20.1 billion yen to zero.  

 

 

 

Japan and US Position Shifts from 2007 
 

 

Japan and the United States moved in completely opposite paths in response to the nuclear test. While 

Japan quickly chose to escalate pressure on North Korea, the Bush administration, which by then had 

defied any attempt to seriously engage with Pyongyang, quickly took steps to reengage with North Korea. 

Rather than acting on UNSC resolution 1718, the United States decided to have bilateral talks with the 

DPRK to discuss how to move forward on the basis of the 2005 Joint Statement. As a result, on February 

13, 2007, the Six-Party Talks ended with the adoption of an action plan to implement the Joint Statement. 

According to the action plan, in the 60-day initial phase, the DPRK would shut down and seal for the 

purpose of eventual abandonment the Nyongbyon nuclear facility, including the reprocessing facility, and 

invite back IAEA personnel; and the other parties would provide emergency energy assistance equivalent 

to 50,000 tons of HFO. In the next phase, the DPRK would provide a complete declaration of all nuclear 

programs, and all existing nuclear facilities would be disabled. In return, the other parties would provide 

North Korea with economic, energy and humanitarian assistance up to the equivalent of one million tons 

of HFO, including the initial shipment equivalent to 50,000 tons. In the meantime, the United States 

assured its North Korean counterpart that that it would begin talks to end the BDA sanctions within 30 

days. Japan refused to provide HFO to North Korea, however, citing the lack of progress in the abduction 

issue and the status of Japan-DPRK relationship.  

 

In March, the Working Group on Normalization of Japan-DPRK relations was launched. Japan demanded 

that North Korea address the abduction issue, but the North Korean side contended that the abduction issue 

had already been resolved, and that Japan must lift sanctions on the country.  The second Working Group 

meeting was held in September.  On September 26, Yasuo Fukuda became Prime Minister, succeeding 

ailing Shinzo Abe. 
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In October, the agreement on ―Second Phase Actions for the Implementation of the Joint Statement‖ was 

announced. North Korea pledged to disable the 5-MW reactor, the reprocessing plant and the nuclear fuel 

rod fabrication facility in Nyongbyon, and agreed to provide a ―complete and correct declaration of all its 

nuclear programs‖ by the year‘s end. In return, economic, energy and humanitarian assistance up to the 

equivalent of one million tons of HFO (inclusive of HFO already delivered) would be provided to the 

DPRK. However, Japan refused to provide 200,000-ton energy aid that other parties expected it to provide. 

 

 

 

The 2008 Initiative 
 

 

Despite these negative developments, Japan and North Korea took steps to improve their relations in 2008. 

Thinking that Fukuda believed in engagement policy toward North Korea, Pyongyang showed interest in 

talking to the Japanese. In June 2008, as a result of bilateral talks held in Beijing, the GOJ expressed its 

willingness to partially lift sanctions on North Korea if it took concrete steps to resolve pending issues 

such as abduction issue. To this, North Korea reversed its previous position that the abduction issue had 

been solved and pledged that it would investigate the matter again.  Moreover, in another round of bilateral 

talks in August, the North Korean side promised to conduct comprehensive investigations on the abduction 

issue and complete it by autumn. The Japanese side agreed to lift its ban on travels to and from North 

Korea as well as charted flights between the two countries when the investigation started.  However, when 

Prime Minister Fukuda resigned and Taro Aso became Japan‘s new prime minister in September, North 

Korea unilaterally suspended the implementation of the agreements, announcing that it would wait to see 

what the next prime minister would do before deciding what to do. 

 

 

 

The 2009 Missile Launch 
 

 

On April 5, 2009, North Korea launched a rocket over Japan. In response, under the Self-Defense Forces 

Law revised in 2007, the Defense Minister issued an advance order to the Self- Defense Forces units to 

prepare for the destruction of the rocket which might fall on Japanese territory through the use of the 

BMD. The two components of the BMD system – the SM-3 aboard the Aegis destroyers and the ground-

deployed PAC-3 – were for the first time put into operation for actual contingency. There were some 

hitches, such as the minor traffic accident caused by a PAC-3 unit on the way to its destination and false 

missile launch alarms. In addition, civil defense alert system was activated though in a limited manner. 

The GOJ enacted the Civil Protection Law in 2004, and had developed civil defense systems since then. 

 

In May 2009, North Korea conducted the second nuclear test. To this, the GOJ imposed additional 

sanctions, banning all trade activities (now export in addition to import) between the two countries, and 

implemented UNSC resolution 1874. 
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Prospects for the Future 
 

 
Despite the twists and turns in the Japan-North Korea relations since the September 2002 Summit meeting, 

Japan‘s declared policy objectives on North Korea remain unchanged. It is about resolving bilateral issues 

such as abduction issue, getting rid of military threat that North Korea poses to the region, and turning 

North Korea into a responsible actor in the international community. In October 2009, newly elected 

Japanese Prime Minister Yukio Hatoyama announced his intention to normalize relations with North 

Korea conditioned on a comprehensive resolution of abduction, nuclear and missile issues. Naoto Kan, 

who succeeded Hatoyama in June 2010, reiterated this position. If normalization comes about, Japan may 

provide several tens of billions of dollars to North Korea as part of its effort to reconstruct the country – 

potentially a game-changer for Korea and the region. In order to reach that goal, Japan is taking a three-

step approach. The first step is to resolve pending issues such as the abduction and nuclear issues to pave 

the way for the normalization of Japan-DPRK relations. The second step is to normalize the bilateral 

relations, which would enable Japan to provide economic assistance to North Korea. The final step is to 

fully engage North Korea politically, economically, and militarily to make the country a responsible 

member of the international community and create a more peaceful and stable Northeast Asia. 

 

North Korea too seeks normalization with Japan. In October 2002, Kang Sok Ju mentioned Japan-DPRK 

normalization as one of Pyongyang‘s major demands.  In the Six-Party Talks in August 2003, North Korea 

presented a ―proposal for a package solution to the nuclear issue,‖ and demanded the United States to 

―guarantee economic cooperation between the DPRK and Japan.‖ in September 2009, Song Il Ho, North 

Korean ambassador in charge of Japan-DPRK talks, remarked that North Korea would be willing to 

resume talks with Japan based on the Pyongyang Declaration rather than August 2008 agreement, and that 

both sides must discuss how to define ―resolution‖ of abduction issue. He also said he had taken note of 

the Democratic Party of Japan‘s emphasis on Asia in foreign policy platform.  

 

The tragedy of Japan-DPRK relations is that they agree on the ultimate goal, but they disagree on how to 

get there. At this point, only substantial progress in US-DPRK relations or a bold diplomatic initiative by 

Kan would get the relationship moving forward. For that, we will have to wait and see. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Japan‘s Policy towards North Korea since 2002 

 



 

 

  

 71 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

Le Rapprochement stratégique  

du Japon et de l’Inde: vers une 

coalition des démocraties ? 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2000, l‘Inde et le Japon se rapprochent de manière inédite à travers, notamment, la mise en place 

progressive d‘un « partenariat stratégique et global ». Jusqu‘alors, les relations étaient ténues : éloignés 

géographiquement, différents culturellement, l‘Inde et le Japon ont suivi des voies divergentes dans 

l‘après-guerre. Le rapprochement actuel s‘effectue à la faveur de la recomposition géopolitique de l‘après 

guerre froide et de la « nouvelle Asie » marquée par l‘émergence de la puissance chinoise.  

Face à la Chine au régime autoritaire, le rapprochement nippo-indien a pu s‘analyser comme une étape 

supplémentaire, et décisive, sur le chemin de la construction d‘une coalition des démocraties en Asie, sous 

l‘égide du puissant partenaire américain. 

Le partenariat entre Tokyo et Delhi ne peut cependant s‘expliquer par le seul partage de valeurs communes 

et doit être analysé à la lumière des intérêts réalistes qui sous-tendent la politique étrangère de ces deux 

puissances. 

 

 

Des relations historiques positives mais ténues 
 

 

Contrairement aux complexes relations sino-japonaises, le Japon et l‘Inde ne souffrent pas de contentieux 

historique. Les relations entre les deux pays sont toutefois restées ténues, conséquence de leur distance 

géographique et culturelle.  

 

Dès la fin du XIXème siècle, le Japon modernisé de Meiji fait l‘objet d‘une grande admiration en Inde, en 

particulier dans les milieux indépendantistes du Bengale. Aux lendemains de sa victoire historique sur les 

troupes russes à Port Arthur en 1905, l‘archipel apparaît comme le champion de l‘Asie. Réconciliant son 

identité asiatique avec une modernisation à l‘occidentale, il a su échapper au colonialisme mais aussi 

s‘élever au rang des grandes puissances blanches. Les échanges culturels se multiplient entre intellectuels 

mais aussi militants indépendantistes indiens et milieux nationalistes japonais. 
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La fameuse amitié entre le critique d‘art Okakura Tenshin – qui proclame l‘unité de l‘Asie dans son 

ouvrage The Ideals of the East en 1903 – et le poète indien Tagore symbolise la bonne entente entre la 

nation indienne en devenir et le Japon. Dans les années 1940, l‘armée impériale japonaise participe à la 

mise en place de l‘armée nationale indienne (INA), pensant l‘utiliser comme un élément de protection 

pour de la sphère de coprospérité est-asiatique sur le front birman. Toutefois le charismatique leader 

nationaliste Subhas Chandra Bose, qui prend la tête de l‘INA en 1943, entraîne les Japonais dans l‘attaque 

d‘Imphal dans le nord-est de l‘Inde, qui se révèlera une défaite cinglante. Dans l‘après-guerre, le jugement 

dissident du juge Radhabinod Pal, lors du procès de Tokyo, reflète la magnanimité de certains nationalistes 

indiens vis à vis du Japon militariste
71

. Il faut toutefois rappeler que la majorité du Parti du Congrès, dont 

Gandhi et Nehru se sont très tôt détourné du Japon impérialiste, condamnant fortement son expansion en 

Asie. 

 

Après la défaite japonaise et l‘indépendance indienne, la guerre froide éloigne les deux pays. L‘Inde, qui a 

initialement l‘ambition de prendre la tête du mouvement des non-alignés, se rapproche pragmatiquement 

de l‘URSS après le conflit qui l‘oppose à la Chine en 1962. Le Japon, de son côté, est le principal allié des 

Etats-Unis en Asie. Les échanges politiques restent donc faibles tout au long de la guerre froide et seules 

trois visites de premiers ministres japonais en Inde sont recensées, en 1957, 1961 et 1984. Sur le plan 

économique, le Japon est un des principaux donateurs d‘aide au développement de l‘Inde. Toutefois, à 

l‘exception de la joint-venture Maruti-Suzuki, fondée en 1981, et qui couvre aujourd‘hui la moitié du 

marché automobile indien, les investissements restent peu importants. Le développement autocentré de 

l‘Inde et le pouvoir d‘achat peu élevé de sa population n‘en font pas en effet un partenaire attractif pour 

Tokyo. En 1998, les essais nucléaires indiens provoquent de vives protestations de la part du Japon, qui 

suspend son aide et impose des sanctions.  

Pourtant, en 2000, suivant l‘exemple de son homologue américain de quelques mois, le Premier Ministre 

japonais Mori effectue une visite historique en Inde et annonce la négociation d‘un partenariat global entre 

les deux pays
72

. Deux ans seulement après une confrontation majeure sur la question nucléaire, le Japon et 

l‘Inde entament leurs retrouvailles.   
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 Les Japonais ont depuis dédié un monument au juge indien au sein du controversé sanctuaire Yasukuni. 
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 Purnendra Jain, « From Condemnation to Strategic Partnership: Japan‘s Changing View of India (1998-2007) », ISAS 

Working Paper, n°41, 10 mars 2008, p. 6. 
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Les causes du rapprochement stratégique des années 2000                        
 

L’Inde comme puissance économique émergente  

 

 

Avec une croissance de l‘ordre de 6 à 9 % depuis 10 ans  et une démographie galopante, l‘Inde devient 

progressivement pour Tokyo un partenaire économique attractif, qui pourrait à terme constituer une 

alternative au marché chinois plus volatil et soumis aux aléas politiques. 

 

La libéralisation de l‘économie indienne est amorcée en 1991, sous l‘impulsion de Manmohan Singh, alors 

ministre des Finances. Les réformes structurelles s‘accompagnent d‘une politique de « regard vers l‘est » 

dont les principaux objectifs sont d‘attirer les investissements des autres pays asiatiques et de reconnecter 

l‘Inde avec une région dont l‘intégration économique se renforce
73

. Les efforts de séduction indiens vis-à-

vis du Japon ne sont pourtant pas immédiatement payés de retour : si Tokyo identifie l‘Inde comme un 

marché émergent dès 1994, ses investisseurs hésitent à s‘engager sur un terrain dont les infrastructures 

restent insuffisantes, le fonctionnement bureaucratique obscur et la dimension interculturelle complexe. Le 

Japon préfère se concentrer sur ses voisins directs : la Chine et l‘ASEAN, alors en plein essor. En 1996, 

les japonais commencent à investir massivement en Inde, mais ces premiers efforts sont stoppés dès 1998 

en raison des sanctions économiques imposées à l‘Inde à la suite de ses essais nucléaires.  

Les échanges entre les deux pays bénéficient cependant de fortes complémentarités entre le Japon – pays 

investisseur, leader dans les technologies de pointe mais à la démographie déclinante – et l‘Inde – pays en 

expansion économique, avec d‘importants besoins en infrastructures, un positionnement sur le marché des 

technologies de l‘information et une démographie dynamique
74

. 

 

 

 

L’Inde comme partenaire stratégique face à la Chine 
 

 

Le Japon perçoit la Chine comme une opportunité économique mais également comme une menace 

potentielle pour ses intérêts
75

. Tokyo s‘inquiète ainsi du renforcement militaire de la Chine comme de son 

influence grandissante en Asie. La diplomatie nippone cherche donc à faire émerger des pôles 

complémentaires et alternatifs, afin de se prémunir contre une possible suprématie chinoise dans la région.  

 

L‘Inde apparaît, dans cette perspective, comme le partenaire idéal : future puissance économique et 

démographique, plus grande démocratie d‘Asie, elle partage l‘ambition japonaise de se faire reconnaître 

comme une puissance asiatique et internationale. L‘Inde regarde également avec inquiétude la montée en 

puissance de son voisin chinois.  
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 Voir Isabelle Saint Mezard, Eastward Bound, India’s New Positionning in Asia, Manohar, 2006, pp. 33-45. 
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 Voir le document commun signé le 28 avril 2005 : Eight-Fold Initiative for Strenghening Japan-India Global Partnership. 
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 Dans les orientations de la politique de défense japonaise définies en 2005, la Chine apparaît aux côtés de la Corée du Nord 

comme un facteur d‘inquiétude pour la sécurité régionale: National Defense Program Guidelines, FY 2005, 

http://www.mod.go.jp/e/d_policy/pdf/national_guideline.pdf   
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Même si Pékin et Delhi se sont rapprochés depuis 2002, la relation entre les deux pays reste marquée par 

la suspicion et, surtout, la présence de nombreux irritants, comme la question tibétaine, plusieurs 

différends territoriaux, et la compétition d‘influence dans l‘océan Indien. La communauté militaro-

stratégique indienne est donc très réceptive au discours d‘« endiguement » visant la Chine
76

. Le 

rapprochement nippo-indien doit s‘analyser comme un élément permettant aux deux pays de 

contrebalancer la puissance chinoise tout en favorisant l‘émergence d‗une Asie multipolaire. 

 

 

 

Le facteur américain et le  dépassement de la question nucléaire  
 

 

Les Etats-Unis et l‘Inde ont également connu un rapprochement spectaculaire dans le contexte de la lutte 

contre le terrorisme, après les attentats du 11 septembre 2001. Delhi apparaît alors comme un partenaire 

stratégique essentiel pour Washington et un accord-cadre sur la coopération militaire est signé en 2005. 

Des exercices militaires conjoints sont régulièrement organisés. Mais c‘est avant tout la signature de 

l‘accord sur le nucléaire civil – qui entérine la normalisation du statut nucléaire de l‘Inde alors que cette 

dernière n‘est pas partie au traité de non-prolifération – qui symbolise le changement d‘attitude de 

Washington. 

 

Cet accord indo-américain a été déterminant pour inciter le Japon à dépasser la problématique nucléaire et 

construire des liens politiques et militaires avec Delhi. Alors qu‘en 1998, l‘archipel avait pris la tête de la 

communauté internationale pour condamner les essais nucléaires indiens, le Japon s‘est finalement aligné 

sur le consensus américain et a voté en faveur de l‘accord sur le nucléaire civil au sein du NSG (Nuclear 

Suppliers Group) en août 2008. Ce faisant, Tokyo s‘est attiré les foudres des médias et des puissantes 

organisations pacifistes et anti-nucléaires japonaises, qui l‘ont accusé de « vendre son âme ». Le 

dépassement de la question nucléaire a en effet permis à Tokyo, au risque de se mettre en porte à faux avec 

l‘un des principes fondamentaux de sa politique étrangère, de faire progresser sa relation politique avec 

Delhi et plus pragmatiquement, de faire naître de réelles opportunités économiques
77

. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
76

 Entretien de l‘auteur avec des experts de l‘Institut national indien d‘études sur la défense (IDSA-Institute of Defense Studies 

and Analysis), 17 juillet 2008. 
77

 Le marché du nucléaire civil indien représenterait 100 milliards de dollars. Or, les groupes industriels japonais sont en pointe 

dans la construction de réacteurs. Toshiba, à travers Westinghouse, et Hitachi à travers General Electrics, travaillent déjà en 

Inde. Voir GVC Naidu, « New dimensions to India-Japan strategic Partnership : Shinzo Abe‘s Visit », Strategic Analysis, 31-6, 

November 2008, pp. 1-7 et ―India L&T to partner Toshiba unit for nuclear power‖, Reuters, 16 janvier 2009 ; Toshiba's U.S. 

Unit, GE-Hitachi JV To Win Indian Nuclear Deals, RTTnews, 21 juillet 2009. 
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Les dimensions du partenariat stratégique 
 

Une relation économique encore insuffisante 

 

 

La dimension économique du partenariat s‘appuie sur une coopération économique importante. L‘Inde est 

la première destination de l‘aide publique au développement japonaise (APD) depuis 2003. Les 

investissements publics sont en priorités dirigés vers les infrastructures indiennes, très insuffisantes.  

Le projet-phare dans les prochaines années est la construction du « couloir industriel » Delhi-Bombay : la 

liaison ferroviaire entre ces deux pôles doit servir de colonne vertébrale à un ensemble de zones 

économiques spéciales destinées à attirer les investissements privés, en particulier ceux en provenance du 

Japon
78

. 

De nombreuses difficultés, liées entre autres au difficile dialogue social, ont longtemps empêché le 

décollage des investissements directs à l‘étranger (IDE) nippons en Inde. Sous l‘impulsion du 

gouvernement japonais, les IDE n‘ont commencé qu‘en 2006 à se diriger vers l‘Inde, réalisant depuis une 

progression importante : de l‘ordre de 5,8 milliards de dollars en 2005, ils ont triplés en 2007 pour 

atteindre 16 milliards. Il s‘agit principalement d‘investissements dirigés vers le secteur automobile 

(Suzuki, Toyota, Honda).  

 

Les échanges commerciaux restent cependant encore très faibles, sans commune mesure avec le poids 

économique des deux partenaires. La structure des échanges, qui s‘appuie sur les produits traditionnels 

indiens (joaillerie, produits de la mer…) et les machines et composants automobiles japonais ne permet 

pas l‘accroissement des transactions. Les biens doivent être diversifiés, pour inclure notamment les 

produits liés aux TIC (technologies de l‘information et de la communication). Le Japon et l‘Inde sont donc 

des partenaires commerciaux lointains. Toutefois, la complémentarité des économies montre que le 

potentiel de développement est élevé. Ainsi, le volume commercial qui s‘élevait à 4 milliards de dollars en 

2003 a plus que triplé pour atteindre 14 milliards en 2008. Ces montants restent toutefois très faibles en 

comparaison des échanges nippo-chinois (237 milliards de dollars) et indo-chinois (50 milliards). 

 

La négociation d‘un accord de libre échange avancé (CEPA : Comprehensive special economic 

partnership agreement) doit remédier à cette situation en assouplissant les règles d‘investissement, en 

libéralisant totalement le commerce des biens et, dans une moindre mesure, celui des services. L‘accord 

bilatéral, qui a longtemps achoppé sur l‘ouverture du marché japonais aux médicaments génériques 

indiens a été conclu en septembre dernier. 

 

L‘intégration économique nippo-indienne est primordiale dans la perspective d‘un marché régional, qui 

s‘étirerait du Kerala au Kantô, en passant par le Qeensland (voir infra). 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
78

 Voir le site officiel du projet : http://www.delhimumbaiindustrialcorridor.com/  
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Une coopération de sécurité limitée  

 

La lutte contre la piraterie a été très tôt identifiée comme un domaine de coopération incontournable. En 

1999, la marine et les gardes-côtes indiens rattrapent l‘Alondra Rainbow, un bâtiment japonais dérouté par 

des pirates indonésiens dans l‘Océan indien. A cette occasion, Tokyo « redécouvre » la capacité maritime 

de l‘Inde. Une importante coopération entre les gardes-côtes indiens et japonais est mise en place et 

comporte, depuis 2000, des exercices conjoints annuels de lutte contre la piraterie et de sécurisation des 

routes maritimes. La coopération est élargie aux forces navales en 2006 et prend une réelle ampleur en 

2007 avec les exercices MALABAR 07-01 conduits avec les Etats-Unis, puis MALABAR 07-02 auxquels 

se joignent les flottes australiennes et singapouriennes. La déclaration du 22 octobre 2008 qui formalise le 

partenariat de sécurité nippo-indien, centré sur la coopération maritime, constitue donc un signal politique 

important pour Tokyo, qui n‘a signé pareil engagement, en dehors de son alliance avec Washington, 

qu‘avec Canberra.  

 

Il faut toutefois relativiser la portée de la relation de sécurité nippo-indienne. Elle est en effet fortement 

contrainte par les limites politiques et constitutionnelles japonaises en matière de défense, qui interdit à 

Tokyo de participer à un système de défense collective. La coopération maritime reste donc 

principalement le fait des gardes-côtes, ce qui créé des frustrations coté indien. Sans une transformation de 

la posture de défense japonaise, il est donc peu probable que Tokyo puisse développer une réelle 

coopération stratégique avec Delhi
79

. Par ailleurs, si les deux pays trouvent un intérêt à coopérer afin de 

renforcer leur influence dans la région, face à l‘émergence chinoise, l‘Inde et le Japon ne forment pas des 

partenaires naturels en matière de sécurité, leurs priorités en matière de défense étant bien différentes
80

.  

 

Le nouveau partenariat stratégique indo-japonais: discours 

et réalité d‟une coalition des démocraties asiatiques 
 

 

Le discours sur la démocratie et les valeurs 
 

 

Le Japon et l‘Inde se présentent comme des « alliés naturels » et fondent leur relation sur les valeurs 

universelles de démocratie et d‘économie de marché (Déclaration commune de décembre 2001), sur les 

droits de l‘homme et sur l‘Etat de droit (Japan-India Partnership in a New Asian Era : Strategic Orientation 

of Japan-India Global Partnership, 2005). Le rappel de ces valeurs communes lors de chaque déclaration 

conjointe vise également, de manière indirecte, les autorités chinoises. Le Japon est aujourd‘hui prêt à 

assumer un rôle politique plus important dans la région et chercherait à contrebalancer l‘influence chinoise 

en soulignant la nature autoritaire du régime pékinois. 
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 Entretien avec Masahiro Akiyama (Président de la Ocean Policy Research Foundation-OPRF, Tokyo), février 2009 et Uday 

Bhaskar (ancien directeur de l‘IDSA-Institute of Defense Studies and Analysis, Delhi), mars 2009.  
80

 Si l‘Inde et le Japon accordent une importance forte à la sécurisation des voies maritimes, Delhi considère le Pakistan comme 

sa priorité en matière stratégique, alors que Tokyo regarde en priorité du côté de la Corée du Nord, de la Chine et des Etats-

Unis. 
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Cette approche s‘inscrit parfaitement dans la « diplomatie basée sur les valeurs » présentée en novembre 

2006 par Taro Aso
81

, alors ministre des Affaires étrangères. S‘appuyant sur son attachement aux valeurs 

universelles, le Japon doit aider au développement des jeunes démocraties du pourtour du continent 

eurasiatique, afin de construire « un arc de liberté et de prospérité ». A l‘avant-garde de la démocratie et de 

l‘économie de marché, l‘archipel est présenté comme le leader légitime de la région. Dans la même 

déclaration, Taro Aso annonce que « le Japon doit renforcer ses liens avec les nations amies qui partagent 

les mêmes points de vue et intérêts ». Enfin, comparant la nature des relations qu‘entretient le Japon avec 

la Chine et l‘Inde, Aso en appelle à une amélioration de la relation avec Delhi. 

 

Le concept de l‘ « arc » est l‘une des rares tentatives officielles contemporaines de conceptualisation de la 

diplomatie japonaise. Source de nombreuses réactions négatives de la part de la Chine et de plusieurs pays 

moyen-orientaux, cette rhétorique a cependant quasiment disparu du discours politique japonais depuis la 

fin du gouvernement Abe.  

 

Le poids des valeurs dans le rapprochement nippo-indien doit toutefois être nuancé. Si la nature 

démocratique du régime indien est bien l‘un des facteurs expliquant le nouveau partenariat politique entre 

les deux pays, les diplomaties des deux pays restent dominées par le pragmatisme. Le discours sur les 

valeurs est avant tout utilisé comme proposition alternative à la montée en puissance du soft power 

chinois
82

. De même, l‘Inde maintient une position ambiguë vis à vis de la diplomatie basée sur les valeurs. 

Si un tel discours la séduit certainement
83

, l‘Inde n‘en reste pas moins prudente et ne promeut pas 

ouvertement les valeurs libérales. 

 

 

Le sommet de l’Asie de l’est : le projet d’intégration régionale 
 

 

Le Japon et l‘Inde souhaitent contribuer activement à la construction d‘une communauté asiatique 

intégrée.
84

 Le Sommet de l‘Asie de l‘Est, dont la première réunion s‘est tenue en décembre 2005, doit 

former la base de cette future communauté. Tokyo a joué un rôle important pour favoriser l‘intégration de 

l‘Inde dans le Sommet, soutenant une vision géopolitique de l‘ « Asie orientale », qui s‘étend de l‘Inde à 

l‘Australie et la Nouvelle Zélande. Tokyo privilégie de fait un format de coopération régionale élargi dans 

lequel l‘influence de la Chine serait diluée par la présence de plusieurs grandes démocraties. Les pays de 

l‘ASEAN se sont ralliés à la vision japonaise. conscients de leur intérêt à inclure dans le Sommet deux 

géants économiques et démographiques, plutôt qu‘un seul. 
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 Taro Aso, ―Arc of Freedom and Prosperity: Japan‘s Expanding Diplomatic Horizons‖, 30 novembre 2006. 
82

 Aurelia George Mulgan, ―Breaking the Mould: Japan‘s Subtle Shift from Exclusive Bilateralism to Modest Minilateralism‖, 

Contemporary Southeast Asia, 30-1, 2008, pp. 25-72, p. 64. 
83

 Voir C. Raja Mohan, « Balancing Interests and Values: India‘s Struggle with Democracy Promotion », 

Washington Quarterly, vol. 30, n° 3, été 2007. 

84 “Sur le plan régional, les deux pays s‟efforceront de développer un dialogue et une coopération renforcés pour 

garantir la paix, la stabilité et la prospérité en Asie, promouvoir la démocratie et le développement et étudier une 

nouvelle architecture pour une coopération régionale renforcée en Asie », Eight-fold Initiative for Strengthening 

Japan-India Global Partnership, 29 avril 2005, 
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En mars 2007, les ministres des Affaires étrangères japonais et indiens ont réaffirmé qu‘ils existaient des 

points communs entre l‘« arc de liberté et prospérité » japonais et l‘« arc d‘avantage et de prospérité » 

indien, et que « la réalisation de telles idées communes bénéficierait non seulement au Japon et à l‘Inde, 

mais aussi à toute l‘Asie »
85

. Toutefois, l‘analyse des « arcs » japonais et indiens montrent qu‘ils ne sont 

pas de même nature. Si l‘ « arc » japonais est de nature politique, l‘arc indien s‘inscrit dans le 

prolongement de la Look East Policy et correspond essentiellement à un projet économique visant à 

reconnecter physiquement l‘Inde à l‘Asie orientale et à favoriser les échanges et mouvements d‘idées, de 

capitaux et de personnes
86

. 

Les deux pays se retrouvent donc pour soutenir la proposition japonaise de création d‘une zone de libre-

échange pan-asiatique, qui engloberait les membres du sommet de l‘Asie de l‘est (soit l‘ASEAN+6). La 

Chine soutient, de son côté, un projet rival, l‘EAFTA (East Asia Free Trade Area) sur la base de 

l‘ASEAN+3, qui exclut l‘Inde, l‘Australie et la Nouvelle Zélande.  

 

 

L’initiative quadrilatérale 
 

 

En 2006, le Premier ministre Abe a suggéré d‘associer Delhi au dialogue stratégique trilatéral entre Tokyo, 

Washington et Canberra. Cette proposition a reçu la bénédiction du vice-président Cheney en février 2007. 

Les Etats-Unis sont en effet favorables au rapprochement de leurs partenaires asiatiques. Washington a 

ainsi encouragé Tokyo à signer un accord de sécurité avec Canberra en mars 2007.  

 

Les partenaires de l‘« initiative quadrilatérale » ont amorcé un dialogue stratégique en marge du sommet 

de l‘ASEAN, en mai 2007. La Chine, se sentant menacée par la formation d‘un « mini-OTAN 

asiatique »
87

, a formulé des protestations officielles, renouvelées après que les quatre nations ont mené des 

exercices navals en commun en octobre de la même année
88

. A leur suite, l‘administration Rudd en 

Australie a décidé de se retirer du Quad et le gouvernement Singh, alors sous la pression des communistes 

au sein de sa coalition, a préféré rester à l‘écart de ce type de formation. L‘initiative quadrilatérale est, par 

conséquent, suspendue pour le moment. 

 

Devant la susceptibilité chinoise et l‘importance pour l‘Inde de conserver son autonomie stratégique, il 

semble peu probable que la thématique de la coalition des démocraties réapparaisse en Asie. Le 

changement d‘équipe gouvernementale au Japon, et les orientations diplomatiques de l‘administration 

Obama, ne plaident pas, a priori, pour cette approche. 
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 Joint Press release-Visit of External Affairs Minister of India to Japan, Mars 2007. 
86

 Céline Pajon, ―Significance of the Japan-India Partnership for East Asian regionalism‖, Asian Regional Integration Review, 

Volume 2, Waseda University Global COE Program, Global Institute for Asian Regional Integration (GIARI), Tokyo, March 

2010. 
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 Le porte-parole du ministère des Affaires étrangères chinois avait alors rappelé que seule une organisation de coopération 

ouverte et inclusive permettrait de renforcer la confiance mutuelle et d‘étendre une coopération gagnant-gagnant : « China 

Slams India, US, Japan Alliance », ExpressIndia.com, 27 juin 2007. 
88

 Les impressionnants exercices Malabar 07-02 (20 000 militaires, 28 navires, 150 avions et 3 porte-avions) réunissent les 

marines américaine, indienne, japonaise, australienne (et singapourienne) dans le golfe du Bengale. 
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Conclusion 
 

 

Le rapprochement nippo-indien a pu apparaître jusqu‘en 2007 comme une étape supplémentaire dans le 

processus de mise en place d‘une coalition des démocraties en Asie. Cette impression tient pour beaucoup 

à la coïncidence entre un contexte géopolitique favorable – l‘affirmation de la puissance chinoise, et la 

présence d‘administrations nationalistes au Japon, en Australie et aux Etats-Unis (et dans une moindre 

mesure, en Inde). Jouant la carte de la diplomatie des valeurs, ces trois pays ont donc pu faire avancer leur 

agenda politique en favorisant un rapprochement fort avec la grande démocratie indienne. 

 

L‘arrivée du parti démocrate au pouvoir à Tokyo en septembre 2009 a marqué le retour à une approche 

moins nationaliste et plus pragmatique. Les gouvernements Hatoyama puis Kan se sont concentrés sur la 

construction de liens structurants au sein de la relation bilatérale, en matière économique (conclusion de 

l‘accord de coopération économique en septembre 2010) et dans le domaine de la sécurité (mise en place 

d‘un dialogue « 2+2 » diplomatico-militaire en décembre 2009). En juin 2010, Tokyo accepte l‘ouverture 

de négociations portant sur les modalités d‘un accord de coopération sur le nucléaire civil. Cette démarche 

n‘est pas une mince concession pour le Japon, porte-drapeau de la lutte pour le désarmement et contre la 

prolifération nucléaire depuis 1945. Le rapprochement semble donc devoir se poursuivre, sur des bases 

plus saines et solides. 

 

Par ailleurs, si l‘administration Obama ne s‘était pas, de prime abord, engagée dans une politique de 

rapprochement avec l‘Inde, sa volonté de réintégrer le jeu asiatique et l‘attitude de plus en plus antagoniste 

de la Chine l‘ont conduit à réviser son approche. On a ainsi assisté au retour d‘une diplomatie « fondée sur 

les valeurs » lors de la tournée du président américain en Asie, qui l‘a notamment emmené à Tokyo, Séoul 

et New Delhi.  

 

L‘affirmation de plus en plus agressive de la Chine en Asie semble donc encourager le rapprochement de 

facto des démocraties asiatiques, sous l‘égide américaine. Les tensions récentes entre Tokyo et Pékin en 

mer de Chine orientale et les provocations nord-coréennes ont par exemple poussé le Japon à renforcer son 

alliance stratégique avec Washington et à engager une collaboration plus étroite avec Séoul. L‘Inde reste 

toutefois opposée à toute forme d‘alliance formelle. On pourrait donc plutôt assister au renforcement, au 

cas par cas, de la consultation et de la coordination politique entre les démocraties de la région, et qui 

viserait à engager la Chine tout en parant aux éventuels « excès de puissance » de Pékin. 
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Le Japon et l’Afrique : La culture  

de l’incomplétude 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le Japon figure, depuis plus d‘une vingtaine d‘années, parmi les quatre premiers donateurs pour le 

continent africain. Cette simple réalité statistique oblige à questionner les liens qui existent entre deux 

univers qui paraissent à de multiples égards étrangers. Cette relation, pourtant, ne débute pas au moment 

des indépendances mais un siècle plus tôt et a nourri les réflexions de Tokyo jusqu‘au moment où son 

dessein colonial s‘est affirmé. Après la seconde guerre mondiale, l‘intérêt pour l‘Afrique est surtout 

l‘expression d‘une solidarité avec les Etats-Unis, le coût diplomatique d‘une politique commerciale 

ambitieuse et la volonté de participer autant que faire se peut au Conseil de sécurité des Nations unies.  

 

C‘est cette dernière motivation qui, rétrospectivement, apparaît centrale depuis la fin de la Guerre froide. 

La quête de minéraux rares s‘est diversifiée après 1990 et les intérêts commerciaux du Japon sur le 

continent n‘ont jamais été très substantiels. Si Tokyo s‘est montré aussi généreux, c‘est donc à la fois pour 

maintenir son rang de grande puissance et sa participation au plus haut niveau dans les fora internationaux.  

 

Le nouvel échec, en 2005, d‘une réforme du Conseil de sécurité où le Japon espérait un siège permanent et 

l‘émergence de la Chine comme acteur économique stratégique sur le continent africain soulignent la 

fragilité des acquis japonais en terme d‘influence sur le continent africain. L‘essoufflement de la politique 

africaine du Japon est patent au niveau financier puisque, malgré les promesses faites, Tokyo n‘est plus 

que le cinquième contributeur en termes d‘aide publique. Mais cet épuisement est aussi visible au niveau 

politique : les priorités japonaises reflètent fidèlement celles des donateurs occidentaux qui ont failli. Il 

faudrait donc repenser de manière plus originale cette politique à partir de priorités politiques et 

économiques plus transparentes qu‘à l‘heure actuelle. Tokyo sera-t-il capable de répondre à un tel défi ? 
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Des relations anciennes 
 

 

Les premiers contacts entre le Japon et le continent africain remontent à la fin du XVI
e
 siècle

89
 et résultent 

essentiellement du voisinage avec la Chine et des relations commerciales triangulaires établies avec elle et 

les empires hollandais et portugais. La révolution maritime a permis en effet au Japon dès les XV
e
 et XVI

e
 

siècles des échanges significatifs, à Goa et à Macao, avec des commerçants chinois mais aussi hollandais 

et portugais. Le christianisme – par l‘intermédiaire des jésuites – a également joué un rôle important avant 

son interdiction en 1613 et la fermeture du Japon au monde extérieur sous la dynastie des Tokugawa 

jusqu‘en 1853.  

 

Certes, cet isolement ne fut pas total et, pour en rester au commerce, des Hollandais et leurs suites – 

souvent composées de Chinois et d‘Africains – continuaient à résider et à opérer dans un quartier de 

Nagasaki
90

. Ce port servait en effet d‘interface dès les années 1540 aux Japonais et aux étrangers désireux 

de commercer directement avec ce pays
91

. 

 

Au terme de cette longue période de fermeture sur soi, le premier intérêt « africain » du gouvernement 

Meiji était l‘Égypte. En effet, le canal de Suez fascinait et Alexandrie était alors un port international 

important
92

. Outre l‘Égypte, les dirigeants japonais suivaient avec attention la guerre entre Zoulous et 

colons européens de 1879, puis celle des Boers contre les Britanniques (1899-1902). La crainte d‘une 

colonisation menée par des puissances européennes ou les Etats-Unis demeurait forte et il s‘agissait autant 

d‘appréhender les nouvelles techniques militaires occidentales que d‘évaluer leurs ambitions. Mais cette 

attitude changeait lorsque le Japon devenait une puissance coloniale, prenant le contrôle de Taiwan après 

le conflit contre la Chine de 1894-1895, puis de la Corée (1910) après la guerre contre les Russes de 1904-

1905 et, bien sûr, de la Mandchourie (1931). À partir de ce moment, les dirigeants japonais étudiaient les 

recettes de l‘administration coloniale, quitte à faire leur la vision européenne des Africains. 

 

Les Africains, quant à eux, envisageaient ces développements d‘un tout autre point de vue. Le Japon 

n‘appartenait pas à l‘aire culturelle européenne et avait défait l‘empire russe – donc occidental et 

européen. Cette victoire octroyait à Tokyo une réelle popularité en Afrique parmi les proto-nationalistes et 

les instruits, par exemple à Madagascar mais aussi au Ghana. En Égypte également, cette victoire de 

Tokyo avait un retentissement important sur les élites nationalistes, notamment sur Mustapha Kamel (qui 

créa le Parti nationaliste en 1907). Ces jeux de miroir restaient à un niveau symbolique, puisqu‘ils ne 

débouchaient jamais sur de véritables contacts politiques entre le pouvoir Meiji et les nationalistes 

africains ; cependant, cela n‘empêchait nullement le développement de relations commerciales.  
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Après une visite au Vatican en 1586 (durant l‘ère Tenshô), une mission japonaise dut séjourner au Mozambique à cause du 

mauvais temps. Voir Ivan van Sertima et Runoko Rashidi, African Presence in Early Asia, Transactions Publishers, New 

Brunswick, 1988. 
90.

 Ainsi Jan Van Riebek, qui fut considéré plus tard comme l‘un des fondateurs de l‘Afrique du Sud qu‘il rejoignit en 1652 après 

un long séjour à Nagasaki.  
91.

 Voir la description qu‘en fait par exemple John Wills dans 1688, une année dans le monde : Lima, Pékin, Venise…, Paris, 

Autrement, 2003, chapitre 12. 
92.

 En 1884-1885, deux grandes compagnies maritimes internationales sont créées : Nikon Yusen Kaisha et Osaka Shosen Kaisha, 

cette dernière restant la plus importante aujourd‘hui.  
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La première guerre mondiale constituait dans ce contexte une aubaine pour le Japon : les échanges avec le 

continent se développaient rapidement puisque les États européens étaient défaillants. En 1910, les 

exportations du Japon représentaient 0,4 million de yens, ses importations d‘Afrique 4,2 millions. En 1937 

– il est vrai, la meilleure année des deux décennies précédentes – les premières se montaient à 

242,7 millions de yens et les secondes à 206,3 millions
93

. Un consulat japonais était établi au Cap en 1918, 

à Port Saïd en 1919, à Alexandrie en 1926, à Mombasa en 1932 ; en 1936, des légations ouvraient leurs 

portes, notamment au Caire et à Addis-Abeba. S‘affirmait ainsi une hiérarchisation des interlocuteurs 

qu‘on retrouve plus avant dans l‘histoire : l‘Égypte en Afrique du Nord, l‘Afrique du Sud en Afrique 

australe, le Kenya en Afrique de l‘Est, … 

 

Peut-être faut-il revenir un instant sur le cas de l‘Éthiopie durant cette période, car il illustre la singularité 

des relations qui se nouent alors entre le Japon et un pays africain, dans une ambiguïté qu‘on a du mal à 

imaginer aujourd‘hui mais aussi au nom d‘intérêts qui demeurent extrêmement contemporains ; cette 

relation particulière permet également de rappeler l‘importance de la diplomatie de cour (qui paraît peut-

être surannée aujourd‘hui mais qui ne l‘a pas été pendant une bonne partie du XX
e
 siècle). Le premier 

contact entre le Japon et l‘Éthiopie eut lieu lors d‘une réunion de la Société des nations en 1920
94

. Le 

régent et futur empereur, Haïle Selassie, avait été profondément impressionné par la victoire japonaise sur 

les Russes comme par le décollage économique du Japon. Grand modernisateur et constructeur d‘État 

alors, il cherchait à s‘en inspirer d‘autant qu‘un rapprochement avec Tokyo augurait non seulement d‘une 

plus grande considération internationale mais également d‘un développement économique rapide et 

considérable à l‘intérieur de son pays.  

 

Il y eut ainsi en Afrique dans les années 1920 une « mode japonaise » qui n‘est pas sans rappeler 

l‘engouement des années 1990 pour la « renaissance » (asiatique) et l‘attrait du modèle est-asiatique. Un 

envoyé spécial japonais était présent au couronnement d‘Haïle Selassie en 1930, après la signature d‘un 

traité d‘amitié entre les deux pays en 1927
95

. Les relations commerciales – via les filiales indiennes des 

compagnies japonaises ou de grands commerçants indiens – se développèrent et le Japon fournissait au 

moment de l‘invasion italienne 63 % des importations de l‘Éthiopie. Une telle amitié, pour superficielle 

qu‘elle fût, ne laissait pas les puissances européennes indifférentes. Surtout, l‘Italie fasciste appréciait peu 

ces rapprochements qui contrecarraient ses plans en Afrique orientale et menaçaient la prédominance 

occidentale en Asie.  

 

Les campagnes contre le « péril jaune » eurent leur (première ?) heure de gloire dans la propagande raciste 

européenne aiguillonnée par l‘Italie fasciste. Malgré un soutien initial et sans doute l‘octroi d‘armes et de 

munitions à l‘empereur éthiopien, le Japon entérinait l‘occupation italienne de l‘Éthiopie en 1936. Comme 

pour les puissances européennes, prime d‘abord la vision de ses intérêts stratégiques : pour le Japon, 

l‘essentiel se déroulait alors dans son environnement proche et l‘abandon de l‘Éthiopie laissait espérer la 

fin de la campagne diplomatique de l‘Italie contre Tokyo et une acceptation de sa politique de conquête en 

Asie après l‘occupation de la Mandchourie. L‘Italie et le Japon, de rivaux, de fait deviennent alliés…  
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 En 1913, les exportations du Japon vers l‘Afrique sont de 1,8 million de yens et ses importations de 7,2 millions. En 1918, 

elles sont respectivement de 48,2 millions et de 39,4 millions. Preuve de la vitalité de ces flux, en 1933, une ligne maritime est 

ouverte avec Lagos et d‘autres ports d‘Afrique de l‘Ouest. Pour des statistiques de 1900 à 1945, voir Jun Morikawa, Japan and 

Africa : Big Business and Diplomacy, Londres, Hurst & Co, 1997, p. 30-31. 
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 Hideko Faërber-Ishihara, Les Premiers contacts entre l’Éthiopie et le Japon (1923-1936), Paris, ARESAE, Conférences et 

Documents, XIV, 1998.  
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 Un mariage fut même discuté entre un neveu de l‘empereur, Prince Araya Ababa, et Kuroda Masoko, deuxième fille du 

vicomte Kuroda. Voir Sunday Olu Agbi, Japanese Relations with Africa : 1868-1978, Ibadan University Press, 1992. 
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La seconde guerre mondiale changeait radicalement la donne. Quatre pays africains déclaraient la guerre au 

Japon (gouvernement en exil de l‘Éthiopie, Libéria, Égypte et Afrique du Sud après Pearl Harbor). Près de 

cent mille Africains étaient alors envoyés en Asie pour combattre l‘armée impériale japonaise. Si ces 

contingents n‘ont sans doute pas influé le déroulement de la guerre dans le Pacifique, l‘uranium des bombes 

atomiques qui frappaient le Japon en 1945 venait du Congo belge. 

 

Ces premières décennies du XX
e
 siècle marquaient les premiers pas du Japon comme puissance 

économique sur le continent africain. Du début du siècle jusqu‘à la seconde guerre mondiale, l‘intérêt 

japonais pour l‘Afrique était essentiellement commercial : ce continent devenait un marché d‘exportation 

pour des biens de consommation courante, du textile pour l‘essentiel. Il n‘y avait dans cette période 

aucune vision politique, aucune alliance afro-asiatique avant le mot. Si le gouvernement japonais en 1919 

avait fait preuve d‘un certain activisme diplomatique pour promouvoir l‘abolition de toute discrimination, 

cette démarche généreuse entendait d‘abord et surtout créer un contre-feu aux forts sentiments antijaponais 

en Europe, aux États-Unis, au Canada et en Australie, plus que contester le racisme qui stigmatisait alors 

les peuples « non développés ». 

 

 

 

La mise en place d‟une  

politique d‟aide au continent africain 
 

 

Ce n‘est qu‘après la signature du traité de San Francisco (1951) que le Japon, exsangue et absorbé par sa 

reconstruction, retrouvait une identité internationale. Les fondements de la politique étrangère japonaise 

tenaient alors en trois thèmes déclinés dans une alliance symbiotique avec Washington, qu‘on résume sous 

le titre de « doctrine Yoshida » : les Nations unies sont alors un acteur essentiel dans les relations 

globales ; la coopération et la solidarité avec les pays occidentaux, au premier rang desquels les États-

Unis, ne peuvent être négociables ; le Japon se doit d‘entretenir des relations de bon voisinage avec ses 

voisins asiatiques et les arrimer au camp occidental. 

 

Mais évidemment, cet énoncé si simple n‘excluait pas les calculs diplomatiques. Par exemple, à la 

conférence de Bandung en 1955, à laquelle assistaient vingt-neuf pays africains et asiatiques, le Japon 

faisait profil bas. C‘est cette même politique qui fut suivie lors de la crise de Suez, qui ne lui gagna pas 

l‘estime de ses alliés mais accéléra le processus de normalisation avec l‘URSS grâce à la signature d‘un 

accord le 20 octobre 1956, qui précédait de près de deux mois son entrée aux Nations unies comme quatre-

vingtième membre. 

 

Sa première participation au Conseil de sécurité en 1958-1959 était de la même manière particulièrement 

atone. Mais, l‘important était de ne pas indisposer les alliés occidentaux tout en sécurisant les 

approvisionnements en matières premières : ces priorités s‘accommodaient bien d‘une relative passivité 

diplomatique. 
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Néanmoins, le Japon adaptait son dispositif institutionnel. En janvier 1960, une première conférence des 

ambassadeurs en poste en Afrique se tenait à Londres. Quelques mois auparavant, la Société de l‘Afrique 

(Afurika Kyokai) était établie par le gouvernement japonais et de grandes compagnies privées
96

 : cette 

association devenait un acteur mineur mais réel dans les relations avec l‘Afrique, facilitant les contacts 

entre secteur privé japonais et dirigeants africains. En 1961, au ministère des Affaires étrangères (MOFA), 

un département d‘Afrique est créé à partir de la scission de la direction Afrique et Proche-Orient ; en 1980, 

cette section Afrique est divisée en deux, Afrique francophone (de l‘Ouest et centrale) et Afrique 

anglophone (de l‘Est et australe).  

 

Si les visites officielles reflètent l‘intérêt pour l‘Afrique, on mesure la marginalisation du continent noir à 

Tokyo. Les dirigeants africains ne se précipitaient pas à Tokyo : quinze visites officielles au Japon en 

1962, huit en 1964, vingt et une en 1965. Les visites d‘État étaient encore plus rares : l‘empereur éthiopien 

en 1956 et 1970, le président malgache (1964), le président du Zaïre (1971), le président de Mauritanie 

(1972) et le président du Cameroun (1973). Il faut attendre 1974 pour qu‘un ministre des Affaires 

étrangères japonais visite le continent africain (et 2001 pour le Premier ministre). 

 

Jusqu‘à la crise pétrolière de 1973, l‘activité diplomatique du Japon en Afrique est extrêmement réduite : 

reconnaissance des nouveaux États, instauration de relations diplomatiques par l‘ouverture d‘ambassades 

et de consulats. Le principal intérêt est alors économique et ne concerne qu‘un petit nombre de pays: 

l‘Afrique du Sud, le Kenya, le Nigeria, la Tanzanie, le Zaïre (sous ses diverses appellations), la Zambie, le 

Liberia et la Côte d‘Ivoire. Les deux premiers sont considérés comme les bases les plus développées du 

capitalisme en Afrique. Le Nigeria est, quant à lui, le second marché d‘exportation en Afrique du fait de 

son pétrole et de sa population. Le choix de la Tanzanie relève d‘un calcul sur l‘influence du président 

Nyerere qu‘il importe de courtiser pour limiter les critiques africaines sur des relations fleurissantes entre 

Tokyo et Pretoria. Le Zaïre et la Zambie sont jugés stratégiques pour leurs ressources minérales. Le 

Liberia est significatif à cause de son industrie des pavillons de complaisance, si utile alors à la flotte 

japonaise. La Côte d‘Ivoire est vue comme la porte vers l‘Afrique francophone, d‘un accès plus difficile 

que l‘anglophone, à la fois pour des questions linguistiques et pour le contrôle exercé par des entreprises 

françaises sur le marché local. 

 

Marginale diplomatiquement, l‘Afrique n‘en joue pas moins alors un rôle significatif dans la 

reconstruction du Japon. D‘une part, l‘Afrique est une source d‘approvisionnement en minerais rares et en 

ressources naturelles. Cette dimension, peu originale, est absolument essentielle
97

. D‘autre part, l‘Afrique 

est un marché d‘exportation significatif. Le total des exportations vers l‘Afrique subsaharienne représente 

603 millions de dollars en 1965 et 2,3 milliards en 1973. Quant aux importations d‘Afrique subsaharienne, 

elles s‘élèvent à 192 millions de dollars en 1965 et à 1 milliard en 1973. Dans la mesure où ce commerce 

est clairement en faveur du Japon, les pays africains essaient d‘équilibrer leurs relations en utilisant 

l‘article 35 du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade
98

) et en mettant des restrictions, arguant 

que les produits japonais ne sont pas tous de bonne qualité, et jouant sur la concurrence entre entreprises 

japonaises et européennes.  
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 Cette association compte environ cent quarante grandes compagnies ainsi qu‘une cinquantaine de moyennes entreprises, qui 

ont toutes des intérêts en Afrique. C‘est donc un forum pour les leaders africains en visite, un instrument de lobbying, une 

manière de disséminer de l‘information économique. 
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 S‘il ne faut pas essentialiser cette dépendance en minerais rares, il faut en prendre la mesure tout en soulignant qu‘elle n‘est 

pas exclusive. Depuis la fin de la guerre froide, le Japon a accès à d‘autres sources d‘approvisionnement et cet argument est  

aujourd‘hui beaucoup plus faible qu‘il ne l‘était il y a quarante ans, alors même que les sommes déboursées sont plus 

considérables. 
98

. Cet article est une clause suspensive d‘une application totale du GATT. Lorsque le Japon a rejoint le GATT en 1954, 16 des 

34 membres ont alors mis en application l‘article 35.  
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C‘est dans un tel contexte qu‘il faut analyser les premières aides attribuées aux pays africains, via l‘APD 

(Aide publique au développement) : Ouganda, Kenya, Tanzanie et Nigeria en sont les premiers 

bénéficiaires en 1967. Mais les montants restent mineurs. 

 

L‘Afrique du Sud bénéficiait alors d‘un statut tout à fait particulier
99

. D‘une part, le régime de Pretoria 

faisait figure de base avancée de l‘Occident contre le communisme en Afrique, Guerre froide oblige. De 

l‘autre, l‘Afrique du Sud fournissait l‘approvisionnement le plus substantiel en matières premières : 

pendant cette période, le commerce avec Pretoria représentait à peu près 1 % du commerce global du 

Japon, il comptait pour plus de la moitié du commerce entre le Japon et l‘Afrique subsaharienne. Dès les 

années 1960, ces bonnes relations avec l‘Afrique du Sud plaçaient la diplomatie nippone dans une position 

difficilement tenable. Tokyo était tenu de s‘opposer à l‘apartheid sans cependant s‘associer aux sanctions 

économiques demandées de façon vigoureuse par les États africains et une bonne partie de la communauté 

internationale. Par exemple, en 1968, le gouvernement japonais intimait aux compagnies l‘ordre de ne pas 

investir en Afrique du Sud, une décision à la fois inapplicable (il n‘y avait pas d‘investissement mais des 

relations commerciales importantes) et originale (les États-Unis y étaient même opposés). Il s‘agissait 

alors de se prémunir d‘un nouvel échec pour une candidature au Conseil de sécurité en 1969 (en 1965, 

Tokyo avait échoué faute du soutien des pays africains). Mais entre 1960 et 1972, le volume des échanges 

augmentait de 567 %, et le Japon, de cinquième fournisseur devenait le troisième… C‘était le même grand 

écart, mutans mutandis, pour la Rhodésie de Ian Smith : critiquer la déclaration unilatérale d‘indépendance 

du régime raciste blanc mais refuser tout moyen coercitif de s‘y opposer. 

 

 

 

Un agenda « occidental » (1973-1990) 
 

 

En 1973, le premier choc pétrolier introduisit l‘idée d‘une négociation globale entre pays riches et pays 

pauvres grâce à la constitution d‘un nouvel ordre économique international (NOEI). Mais la crise mettait 

surtout en lumière la vulnérabilité du Japon par rapport au Proche-Orient, d‘où venait l‘essentiel de son 

approvisionnement pétrolier. De plus, l‘économie japonaise évoluait, son statut de puissance industrielle 

requérait une augmentation de sa consommation énergétique. Enfin, la période dite de la seconde vague 

des indépendances sur le continent africain marquait une rivalité plus vigoureuse entre Est et Ouest, 

notamment en Afrique australe (Mozambique, Angola) et dans la Corne (Éthiopie, Somalie, Soudan). 

 

C‘est dans un contexte passablement délétère qu‘était organisé le premier voyage d‘un ministre des 

Affaires étrangères, Kimura Toshio, en Afrique (au Ghana, au Nigeria, au Zaïre, en Tanzanie et en 

Égypte). Dès que les effets du premier choc pétrolier s‘estompaient, la diplomatie japonaise reprenait son 

attitude ordinaire et aucune mesure significative n‘était prise jusqu‘au second choc pétrolier de 1978-1979. 

Le ministre des Affaires étrangères, Sonoda Sunao, visite alors cinq pays africains (Nigeria, Côte d‘Ivoire, 

Sénégal, Tanzanie et Kenya). La dénonciation de Ian Smith devenait plus virulente mais le sens véritable 

était transparent si l‘on considérait les accords signés à l‘occasion de ce déplacement. Le cobalt, le 

manganèse, l‘uranium et l‘or représentaient plus de 50 % des importations japonaises provenant d‘Afrique 

à la fin des années 1970. 
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Pourtant, cette description doit être nuancée : l‘allocation de l‘APD évoluait. Celle-ci avait deux buts 

essentiels : faire taire les critiques les plus radicales et les plus écoutées portant sur les relations 

commerciales avec l‘Afrique du Sud et consolider les bonnes relations avec les pays dont les minerais 

étaient essentiels au Japon. La part de l‘APD de l‘Afrique subsaharienne dans l‘APD totale passait ainsi de 

2,6 % en 1973 à 6,9 % en 1976 et à 11,4 % en 1980. Cet accroissement était perceptible non seulement en 

pourcentage mais aussi en volume : il était multiplié par douze entre 1974 et 1986. Surtout, entre 1978 et 

1979, l‘APD passait de 128,66 millions à 208,26 millions de dollars… Pourtant, l‘augmentation 

vertigineuse de l‘aide ne suffisait pas à endiguer les critiques des relations avec l‘Afrique du Sud : ainsi en 

1978, le Japon, alors candidat à un siège au Conseil de sécurité, était battu très facilement par le 

Bangladesh qui obtenait de nombreux votes africains.  
 

La situation de l‘Afrique subsaharienne dans les années 1980 était très différente de celle des années 1970. 

L‘endettement devenait un fardeau tel que les instances de Bretton Woods étaient appelées au chevet de 

plus en plus de pays africains, et la fièvre néolibérale des plans d‘ajustement structurel redessinait la 

géographie politique de l‘aide sur le continent noir. Dans le même ordre d‘idée, les récriminations 

occidentales et notamment américaines vis-à-vis du Japon s‘aiguisaient à cause du contentieux commercial 

croissant de Tokyo avec l‘Occident. Afin de rééquilibrer ces relations, il fallait partager le fardeau 

financier de l‘Occident d‘une manière ou d‘une autre ; par exemple dans l‘appui à la Guerre froide 

économique, dans le financement des organisations multilatérales ou dans l‘octroi d‘une aide bilatérale 

occidentale devenue plus dispendieuse à cause de la crise économique dans les pays centraux. L‘hostilité 

africaine aux bonnes relations de Tokyo avec l‘Afrique du Sud incitait également les diplomates nippons, 

notamment sur le conseil de leur délégation aux Nations unies conduite par Hatano Yoshio et Sezaki 

Katsumi – l‘un des plus influents africanistes alors –, à accroître l‘APD et à en faciliter l‘octroi et 

l‘utilisation, tout en adoptant une position plus volontariste dans le système onusien
100

. 
 

Dans les années 1980, vingt leaders de dix-sept pays africains, plus de deux cents ministres de quarante-

deux pays du continent, visitaient le Japon. Du côté japonais, les visites sur le continent étaient également 

plus nombreuses. L‘Égypte demeurait un interlocuteur privilégié. Le ministre des Affaires étrangères Ito 

se rendait au Caire en 1980, son successeur, Somoda, en 1981 à l‘occasion des funérailles d‘Anwar al-

Sadate. En 1984, c‘est Abe qui visitait la Zambie, l‘Éthiopie et l‘Égypte, puis Kuranari en 1987 le Maroc, 

et Uno l‘Égypte en 1988. Entre 1981 et 1988, différents vice-ministres des Affaires étrangères visitaient 

trente pays d‘Afrique. 1984 était l‘année la plus active pour le Japon sur le continent noir ; elle était aussi 

l‘une des plus dramatiques en Afrique avec une sécheresse hors du commun, affectant la zone saharo-

sahélienne et provoquant un véritable désastre humanitaire dans certains pays comme l‘Éthiopie alors en 

guerre. Cela explique sans doute la multiplication des actions japonaises sur le continent africain. Pour la 

première fois dans l‘histoire du Japon, un mois de l‘Afrique du 28 septembre au 28 octobre était organisé 

avec des activités culturelles à Tokyo, Osaka, Nagoya et Sapporo … 
 

Une nouvelle année de l‘Afrique (Afurika Gaiko Gannen) était alors programmée pour 1989. Mais cette 

initiative tournait court à cause des transformations politiques en Europe de l‘Est : 1989 devenait l‘année 

de la diplomatie pour l‘Europe orientale, laissant en marge le continent africain. Mais tout cela 

n‘empêchait nullement la poursuite des relations avec l‘Afrique du Sud de l‘apartheid, sous des formes 

plus discrètes que dans les années 1960 et 1970… Après l‘instauration de l‘état de siège en août 1986, le 

Japon s‘alignait sur la politique de Washington, sans véritable impact sur les échanges commerciaux : en 

volume, ils augmentaient de 23 % entre 1985 et 1991. Pourtant, nul aveuglement : lorsque Nelson 

Mandela était libéré des geôles sud-africaines, il était invité au Japon, une visite qui prit une tournure quasi 

officielle à Tokyo. 
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Le cycle des TICAD 
 

 

À la fin des années 1980, le Japon prenait mieux en compte  les signes du changement en Afrique avec 

l‘aiguisement de la crise économique, l‘essoufflement de la compétition liée à la guerre froide et le 

développement de mouvements sociaux appelant à une démocratisation de la vie politique. Dès 1991, 

globalisation libérale oblige, la diplomatie japonaise se situait donc dans l‘espace démocratique. En 

septembre 1992, une conférence des ambassadeurs en poste en Afrique se concluait par le rappel du 

soutien japonais aux démocratisations. En mars 1993, la JICA (Agence japonaise de coopération 

internationale) organisait sur ce thème le premier d‘une longue série de séminaires et ce avec une 

vingtaine de pays africains. 

 

Certes, ce n‘était pas une révolution copernicienne. Au niveau économique était réaffirmé le soutien aux 

plans d‘ajustement structurel, soutien révélateur des ambiguïtés nippones. En effet, cette position était 

conforme au catéchisme libéral défendu par le Japon dans les instances internationales comme l‘OCDE. 

Cependant, le discours japonais sur l‘intérêt du modèle de développement asiatique pour l‘Afrique 

promouvait un État modernisateur et développeur, à l‘inverse donc de la vision néoclassique d‘un État 

minimum. Cette divergence importante se manifestait avec éclat lors de la préparation par la Banque 

asiatique de développement d‘un rapport publié en 1993 sur le modèle asiatique. Ce texte, commandité par 

Tokyo, s‘opposait en effet assez radicalement aux thèses ultralibérales alors en vogue à Washington et 

constituait les prémisses de débats qui incitaient la Banque mondiale à infléchir son discours sur l‘État en 

Afrique
101

.  

 

Des problèmes structuraux de natures diverses affectaient aussi la capacité du Japon à tirer profit de sa 

position sur le continent africain. D‘abord, l‘influence au siège des Nations unies était certes une priorité 

du gouvernement japonais, mais les postes à la délégation new-yorkaise étaient souvent attribués à titre 

honorifique,  en remerciement de services rendus au pays plus que pour la capacité à construire des 

alliances et à faire valoir de façon talentueuse les positions de Tokyo dans le cénacle onusien. Ensuite, 

l‘influence au sein de l‘Organisation internationale était aussi fonction de la présence de nombreux 

fonctionnaires à des postes importants. Or le quota réel du Japon était inférieur à celui qui lui avait été 

attribué. Enfin, le nombre de diplomates en charge de l‘Afrique restait désespérément faible pour un pays 

qui prétendait avoir une politique africaine. En 1992, la première division pour l‘Afrique avait quinze 

membres et la seconde neuf (à comparer aux trente-huit des deux sections du Proche-Orient). Ce nombre 

n‘a pratiquement pas évolué alors que tout le monde s‘accorde à noter la difficulté croissante du suivi 

politique de nombreux pays africains. De même, le personnel diplomatique affecté en Afrique restait en 

nombre très réduit. 

 

Annoncée à l‘Assemblée générale des Nations unies en 1991, la Conférence internationale de Tokyo sur le 

développement en Afrique (TICAD) avait lieu les 5 et 6 octobre 1993 sous l‘égide du gouvernement 

japonais, des Nations unies et de la Coalition globale pour l‘Afrique.  
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Dirigeants et chefs de gouvernement, ministres de quarante-huit pays africains y assistaient
102

, ainsi que 

des observateurs de dix-huit pays, seize organisations internationales, etc. soit en tout plus de mille 

participants ; c‘était la plus grande conférence de ce type jamais organisée au Japon. Les points de 

discussion étaient les suivants : réformes politiques et économiques ; expérience asiatique et 

développement africain ; développement économique à travers le secteur privé ; aide d‘urgence et 

développement ; coopération régionale et unité. Outre les thèses habituellement reprises dans les cénacles 

internationaux dans la dernière décennie, les délégués africains entendaient une défense originale du 

modèle asiatique de développement et de son bien-fondé pour l‘Afrique, argument repris de manière 

récurrente à partir de cette date dans les cénacles internationaux, notamment en décembre 1994 lors du 

forum Asie-Afrique à Bandung, puis à la CNUCED, etc. 

 

On aurait cependant tort de ne voir dans un tel rassemblement qu‘un succès acheté par l‘APD et un 

message destiné aux chancelleries occidentales. La tenue de TICAD manifestait la prééminence du 

ministère des Affaires étrangères dans la définition de la coopération avec l‘Afrique sur ses homologues 

(Finances, Commerce international, etc.) – ce qui n‘est pas le cas pour l‘Asie – et l‘évolution d‘une 

réflexion de la part au moins d‘un segment de l‘appareil bureaucratique japonais. Par exemple, à partir de 

cette date, onze universitaires spécialisés sur l‘Afrique furent contractualisés comme diplomates, 

constituant une expertise dont il est cependant difficile de mesurer l‘impact sur les politiques mises en 

œuvre. Même si l‘Afrique demeurait périphérique dans les intérêts de l‘État japonais, étaient affectés aux 

divisions Afrique du ministère des diplomates d‘excellente qualité. Contre l‘incrédulité quelque peu 

cynique des experts occidentaux, cette conférence était certes un exercice de rhétorique un peu convenu 

mais permettait aux ministères japonais impliqués de structurer leurs politiques vis-à-vis du continent. Peu 

importe à ce niveau l‘impression laissée à l‘extérieur : cette conférence fut un moment important pour les 

praticiens japonais de l‘Afrique. Les sommets suivants, TICAD II en 1998, TICAD III en 2003 et TICAD 

IV en 2008 n‘ont pas eu cette importance. 

 

Les engagements japonais pris lors de TICAD I, s‘ils étaient tout à fait significatifs, n‘étaient pas à la 

hauteur des attentes africaines, d‘autant que le discours général restait très convenu. Tous les responsables 

africains escomptaient que les politiques concrètes seraient discutées et élaborées essentiellement dans un 

cadre bilatéral. Le problème essentiel de la dette n‘était pas inscrit à l‘ordre du jour, alors qu‘il focalisait 

une bonne partie des critiques africaines : le renvoyer aux discussions du G7 et du Club de Paris signifiait 

en fait dessaisir les représentants africains de l‘un des dossiers sur lesquels leur unité pouvait avoir une 

implication internationale.  

 

Si Tokyo faisait preuve sur ce point d‘une apparente orthodoxie, son comportement était plus pragmatique 

car la dette africaine était un problème mineur, donc sujet à des accommodements. L‘attitude du Japon sur 

ce dossier doit s‘analyser au regard de l‘endettement massif des pays asiatiques : définir des règles plus 

généreuses pour l‘Afrique aurait impliqué de les appliquer à cette région, avec des coûts autrement plus 

importants. Le plaidoyer en faveur du modèle asiatique était également entendu de manière ambivalente 

par les pays africains car, pour nombre d‘entre eux, le succès de l‘Asie avait joué un rôle essentiel dans la 

« fatigue des donateurs » vis-à-vis du continent africain et la dispersion de l‘aide et des investissements 

directs en faveur des nouveaux tigres asiatiques.  
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La seconde guerre du Golfe (1990-1991) rappela aux officiels japonais les limites de leur diplomatie. 

Certes, le Japon contribua pour 13 milliards de dollars à cette opération mais ne fournit aucune troupe et 

fut pour cela l‘objet de critiques internationales sur le thème du « trop peu, trop tard »… En fait, ce demi-

camouflet ne fut pas inutile : il précipita un débat à la Diète japonaise et l‘adoption en juin 1992 de la loi 

dite PKO (Peace Keeping Operation), qui permettait au gouvernement japonais, dans des conditions 

encore strictement encadrées, d‘envoyer des personnels et des forces d‘autodéfense dans des opérations de 

maintien de la paix sous mandat onusien. Cette réforme fut appliquée une première fois en août 1992 en 

Angola : trois observateurs furent envoyés pour les élections. La participation au Cambodge (de 

septembre 1992 à septembre 1993) est plus souvent citée : 1 216 hommes furent envoyés pour observer la 

paix et réparer les routes. Mais on ne doit pas oublier le Mozambique où, en moyenne, un contingent 

d‘environ cinquante soldats séjourna de mai 1993 à décembre 1994. De plus, quinze observateurs 

électoraux y furent envoyés en octobre 1994. Après l‘exode des Rwandais en juillet 1994, le Haut 

commissaire des Nations unies pour les réfugiés, Ogata Sadoko, obtint une aide substantielle du 

gouvernement japonais et en septembre 1994 environ 260 hommes furent envoyés à Goma ainsi que 115 

militaires de l‘aviation. Mais beaucoup restait à faire dans ce domaine, les forces japonaises présentes dans 

des opérations de maintien de la paix restant soumises à de fortes limitations. On sait dans quelle mesure 

ce débat a rebondi après le 11 septembre, la guerre en Afghanistan et en Irak. 

 

 

 

Défis actuels 
 

 

L‘aide japonaise à l‘Afrique a diminué de moitié entre 1996 et 2003. Certes, en 2005, dans le cadre du G-8 

de nouvelles promesses ont été faites qui n‘ont pas été tenues puisqu‘en 2008 le Japon avait réduit son aide 

et rétrogradé à la place de cinquième donateur. L‘organisation de TICAD IV à Yokohama et du G-8, peu 

après, à Hokkaido a incité les autorités japonaises  à multiplier les engagements, notamment le doublement 

de l‘aide au continent africain d‘ici 2012 (soit 1,8 Milliards de dollars) mais on est encore très loin 

d‘atteindre le 0,7% du PIB demandé par les Nations unies pour 2015 : 0,17%
103

.  

 

La politique du Japon vis-à-vis de l‘Afrique connaît une triple crise. D‘abord, si la novlangue des grandes 

institutions internationales est maniée avec talent à Tokyo, elle se révèle de moins en moins convaincante. 

Par exemple, le Premier ministre Junichoro Koizumi déclarait lors de l‘ouverture de TICAD III en 2003 

que la sécurité humaine devait être basée sur le développement humain, la réduction de la pauvreté grâce à 

la croissance économique et la consolidation de la paix. Si tous les dirigeants africains pouvaient souscrire 

à des propos aussi génériques, beaucoup se sont interrogés sur  l‘absence de mise en œuvre de tels beaux 

principes alors que les investissements japonais se concentraient dans quelques pays comme le Nigeria, le 

Libéria, l‘Afrique du Sud. D‘une certaine manière, Tokyo doit rapprocher son discours de sa pratique 

diplomatique en Afrique pour être crédible.  

 

TICAD I se voulait la grande réunion afro-asiatique et le Japon certainement a su en 1993 profité d‘un 

climat particulier des relations internationales. Depuis 2000, la Chine a de façon croissante développé de 

liens économiques et commerciaux, mais aussi un discours diplomatiques qui suscitent une plus forte 

adhésion du côté africain.  
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Le partenariat et l‘appropriation célébrée lors de la première TICAD sont ici plus explicites et renvoient à 

des réalisations concrètes qui bénéficient aux élites dirigeantes africaines de façon relativement directe. Le 

Japon est ainsi contesté sur ses acquis africains et doit donc trouver une réponse à plusieurs niveaux 

impliquant à la fois sa diplomatie et un secteur privé qui, à l‘inverse de la Corée du Sud, n‘a pour l‘heure 

guère montré d‘appétence à concurrencer les grands opérateurs chinois en Afrique.  

 

Enfin, si le Japon consent un effort financier significatif vis-à-vis de l‘Afrique, ses dirigeants doivent en 

démontrer le bien fondé à leurs administrés. A l‘inverse de sa coopération en Asie, son action en Afrique 

reste peu lisible pour une population qui ne voit dans ce continent qu‘exotisme ou dévastation. 

L‘incapacité d‘influencer des pays africains aidés de longue date lors de moments stratégiques fragilise 

encore cet intérêt pour l‘Afrique. D‘une certaine façon, il s‘agit aujourd‘hui de démontrer que l‘Afrique est 

utile pour le Japon pour que le Japon continue à cultiver ses relations avec le continent noir.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Japon et l‘Afrique : La culture de l‘incomplétude 

 



 

 

  

 91 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le « Cool Japan », puissance 

sympatique ? Illusions et potentialités 

du soft power en Asie 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Introduction 
 

 

Comme le souligne Christopher Hughes dans son article, depuis 1945 le Japon est tiraillé entre deux 

modalités opposées d‘insertion sur la scène mondiale: puissance civile ou « utile » d‘un côté, puissance 

militaire « normale » de l‘autre. Depuis le début du 21
e
 siècle, il connaît un troisième avatar : un Cool 

Japan qui serait une « superpuissance du soft power » grâce à l‘exportation massive des produits de sa 

culture populaire (japanimation
104

, manga, jeux vidéos, J-pop, mode, cuisine). Longtemps redouté comme 

puissance militaire, puis comme ogre économique, l‘Archipel serait devenu, pour la première fois dans son 

histoire, une « puissance sympathique ».  

 

La production des biens culturels - « industries de contenu », « industries créatives », « copyright 

industry » ou « entertainment industry » - prend une place croissante dans l‘économie des pays les plus 

développés. Au tournant du siècle, elle représentait 3% du PIB mondial, mais presque 8% de celui Etats-

Unis et 5% en Grande-Bretagne. Comme la production des biens culturels croît plus vite que le reste de 

l‘économie (+7% par an en moyenne aux Etats-Unis depuis 1980)
105

, leur part du PIB mondial dépasse 

peut-être aujourd‘hui 6.5%, soit 1 400 milliards de dollars
106

. 

 

Le Japon est devenu le deuxième producteur mondial de biens culturels (il en produit environ 10%) et le 

deuxième exportateur
107

. Alors que les exportations japonaises en valeur n‘ont augmenté que de 21% entre 

1993 et 2003, celles de produits culturels ont triplé, jusqu‘à atteindre 1500 milliards de yen en 2003.  
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105
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106
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Toutefois, cette année-là, les produits culturels ne représentaient encore que 2% du PIB nippon 
108

 - ce qui 

signifie qu‘il existe une grande marge de progression. En 2009, le Premier ministre Asô Taro a estimé que 

les industrie de contenu assureraient le quart de la croissance du Japon d‘ici à 2020,  et que leurs 

exportations quadrupleraient jusqu‘à atteindre 30 milliards de dollars
109

. Ces prévisions ont pu être 

surestimées en raison de l‘intérêt personnel que M. Asô, notoirement fan de manga, porte à la culture 

populaire et à ses productions. Toutefois, il est certain que les « industries de contenu » vont prendre une 

place croissante dans l‘économie japonaise, comme dans celle de beaucoup de pays avancés, en raison de 

la concurrence écrasante de la Chine et des autres pays émergents dans l‘industrie traditionnelle.  

 

Le potentiel d‘avenir des « industries créatives » est d‘autant plus prometteur que leur développement est 

relativement peu coûteux en investissement, qu‘elles laissent une grande place aux initiatives innovantes 

de petits acteurs, et que la prolifération des NTIC permet de distribuer leurs produits à très bon marché 

jusque chez les consommateurs
110

. Les facteurs essentiels pour développer ce secteur sont un 

environnement favorable à la création (un fond culturel riche et vivant, la liberté de création), une main 

d‘œuvre qualifiée en quantité suffisante, et des politiques publiques de soutien. Cette conjonction de 

facteurs qui se rencontre au Japon
111

, mais aussi en Corée du Sud. L‘ancien « Royaume ermite » a vendu 

193 films à l‘étranger en 2004 contre seulement 15 en 1995, et ses exportations de séries télévisées ont été 

multipliées par 13 dans le même temps
112

 au point qu‘on parle dans toute l‘Asie de « vague coréenne » 

(hallyu). On retrouve ces facteurs en Inde autour de Bollywood, mais aussi, à un moindre degré, en 

Thaïlande
113

 et à Hong Kong
114

. Quant à la Chine, son intérêt pour ce secteur est de plus en plus fort, 

stimulé par la perspective de l‘utiliser pour accroître son influence internationale
115

. Les exportations intra 

régionales de produits culturels se développent dans toute l‘Asie, ainsi que les exportations depuis l‘Asie 

vers le reste du monde
116

. Le basculement en cours du centre de gravité de l‘économie mondiale vers 

l‘Asie devrait en faire aussi, à moyen terme, la rivale de l‘Occident en termes de production culturelle.  
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Ce contexte a donné une nouvelle jeunesse à la notion de soft power formulée par Joseph Nye en 1990
117

. 

Conçue à l‘origine pour caractériser la puissance américaine, cette notion a suscité un nouvel intérêt après 

les attentats du 11 septembre 2001, qui ont attiré l‘attention sur l‘influence considérable qu‘ont pris sur la 

scène mondiale des acteurs très pauvres en hard power – comme Al Quaeda – et sur le fait que la plus 

écrasante hégémonie  en matière de hard ne suffit pas à contrôler la planète. Partant de ce constat, Nye lui-

même a élargi son concept original, jusqu‘à faire du soft power « le moyen de réussir sur la scène 

internationale »
118

.  

 

Le soft power est aujourd‘hui entré dans la panoplie diplomatique des grands pays d‘Asie, à commencer 

par le Japon, la Chine et la Corée. Dans sa conception la plus primitive, cette notion se réduit à l‘idée est 

d‘utiliser les produits culturels pour transmettre des messages favorables au pays producteur, de 

populariser son système de valeurs et sa vision du monde pour accroître sa légitimité et son attractivité, et 

plus généralement de donner une « bonne image » de lui dans l‘espoir d‘accroître son influence 

internationale.  

 

Les produits culturels sont-ils un instrument efficace pour atteindre ces objectifs ? Cette question a fait 

l‘objet de nombreuses analyses
119

. Nous l‘examinerons ici dans l‘optique du régionalisme asiatique: 

l‘intensification des exportations intra régionales de produits culturels est-elle susceptible de rapprocher 

les pays d‘Asie en suscitant l‘apparition d‘une « culture commune » ? Le partage de la culture populaire 

via ces exportations peut-elle aider à surmonter les inimitiés et les rancunes entre les peuples ? Peut-elle 

créer une forme d‘identité régionale ? Ces questions sont particulièrement importante pour le Japon, à un 

moment où une de ses options au plan international est de jouer un rôle moteur dans un processus 

d‘intégration régionale en Asie, qui lui permettrait de faire d‘une pierre deux coups en « socialisant » le 

géant chinois et en accroissant son autonomie par rapport aux Etats-Unis
120

. 
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L‟exercice du soft power via  

la culture populaire : Un exercice difficile  
 

 

Le Japon et la « diplomatie du manga »  
 

La notion de soft power – aussi dénommé « pouvoir culturel » (bunka power) – est très en vogue au Japon 

depuis le début du siècle. En 2003, la Japan Foundation, un satellite du ministère des Affaires étrangères, a 

publié un rapport qui soulignait que la culture pouvait seconder efficacement la diplomatie en créant une 

« image nationale » sympathique
121

. En 2004, les forces japonaises envoyé en Irak en mission de 

« reconstruction et d‘assistance humanitaire » avaient peint sur certains de leurs véhicules Captain Tsubasa 

– un personnage de manga populaire au Moyen-Orient sous le nom de  Captain Majed
122

. En 2005, quand 

M. Asô, un fan est devenu ministre des Affaires étrangères, il a lancé la « diplomatie du manga » (manga 

gaiko) et ordonné aux fonctionnaires de son ministère de se familiariser avec le manga
123

.  Des 

personnages célèbres de bande dessinée ont été officiellement nommés « ambassadeurs » pour des 

diverses cause
124

 ou utilisés (sans succès) pour promouvoir les candidatures japonaises à l‘organisation des 

jeux Olympiques de 2016 et de la Coupe du monde de football de 2018. Une croyance parfois naïve dans 

l‘efficacité de la culture populaire pour transmettre des messages au monde et améliorer l‘image du Japon 

semble avoir saisi les autorités japonaises. Celles-ci ont découvert avec ravissement les sondages annuels 

réalisés par BBC World Service [ci-après BBC-WS], qui classent régulièrement le Japon parmi les pays 

dont l‘influence sur la scène mondiale est jugée la plus « positive » par un panel de plusieurs dizaines de 

milliers de personnes dans une trentaine de pays. L‘Archipel était premier devant la France en 2006, 

premier ex-aequo avec le Canada et devant la France en 2007, deuxième derrière l‘Allemagne en 2008, et 

quatrième après l‘Allemagne, le Canada et la Grande-Bretagne en 2009
125

. 

 

Les commentateurs nippons n‘ont pas manqué d‘y voir une preuve de la réalité du soft power de 

l‘Archipel. Mais est-ce justifié ?   
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La culture populaire rapproche-t-elle les peuples ?  
 

De 2006 à 2009, la cote du Japon dans les sondages BBC-WS a évolué de manière très favorable en Corée 

du sud. Le nombre des Sud-coréens ayant une vision négative de l‘influence internationale du Japon est 

tombé de 54% à 29%. Dans aucun autre pays l‘image du Japon n‘a autant changé. Pourtant, aucune 

modification fondamentale n‘est intervenue dans les relations entre les deux voisins au plan politique ou 

économique. Les motifs de tension traditionnels, comme le contentieux territorial des îlots Takeshima ou 

le déficit commercial coréen vis-à-vis du Japon, n‘ont pas disparu. Un des changements les plus 

significatifs a été l‘accroissement massif des flux de culture populaire entre les deux pays. D‘un côté, 

Séoul a levé tous les obstacles aux importations culturelles japonaises. De l‘autre, les séries télévisées 

coréennes Fuyu no sonata (Sonate d‘hiver, à partir de 2003), puis Changumu (du nom de l‘héroïne, à 

partir de 2005) ont remporté au Japon un succès spectaculaire et amené en Corée des foules de touristes 

japonais – surtout des femmes
126

. On peut penser qu‘ici, la culture populaire a eu une influence apaisante 

sur les relations entre les deux pays. 

 

Par contre, les sondages BBC-WS montrent que les deux pays occidentaux où la cote du Japon est la plus 

médiocre sont la France et l‘Italie ; en 2006, la France est même le seul pays, avec la Corée du sud et la 

Chine, où les opinions défavorables dépassent 30%. En 2009, les choses se sont encore détériorées
127

. Or 

la France et l‘Italie sont les deux pays occidentaux où la culture populaire japonaise a pénétré le plus 

profondément, à commencer par le manga, dont la France est devenue le plus gros marché 

d‘exportation
128

. Dans ces deux pays, les relations politiques et économiques avec le Japon sont de faible 

intensité. Le Japon est donc perçu principalement par le biais de sa culture populaire. On peut se demander 

si le jugement négatif porté par les adultes
129

 sur son influence internationale ne reflète pas en réalité leur 

jugement négatif sur l‘influence que le manga et les séries animées télévisées japonaises exercent sur leurs 

enfants. La consommation massive de culture populaire japonaise par une population trop jeune pour 

figurer dans l‘échantillon de BBC-WS provoque une réaction négative de leurs aînés. 

 

Ces deux exemples opposés invitent à conclure que si les exportations de culture populaire peuvent, dans 

certaines circonstances, avoir un effet favorable sur l‘image d‘un pays auprès d‘un autre, leurs effets sont 

incontrôlables et imprévisibles.  
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Production, distribution, réception : Une industrie impossible à contrôler  
 

Au niveau de la production, les autorités de l‘Etat émetteur ne peuvent exercer qu‘une influence réduite 

sur les contenus. Le dynamisme des producteurs de biens culturels et l‘attractivité de leurs productions 

sont en bonne partie conditionnées par la liberté de création. La censure ruine l‘attractivité des produits 

culturesl en, affadissant ou en formatant leur contenu au point de rendre son exportation très difficile ;  le 

Comics Code Authority et la Commission de surveillance des publications destinées à la jeunesse l‘ont 

(presque) fait aux Etats-Unis
130

 et en France. Par ailleurs, aujourd‘hui, la création de géants transnationaux 

de l‘entertainment diminue le contrôle des Etats et « dénationalise » les contenus
131

. Koichi Iwabuchi y 

voit même une des raisons essentielles du succès de la culture japonaise à l‘étranger, et d‘abord en Asie: 

selon lui, les consommateurs ne l‘apprécient pas parce qu‘elle possède « un goût japonais », mais au 

contraire parce qu‘elle serait « sans odeur »
132

.  

 

Le contrôle des Etats émetteurs est tout aussi précaire sur la distribution. Les produits de la culture 

populaire peuvent être piratés, reproduits et diffusés à l‘échelle planétaire pour un coût très faible, voire 

gratuitement. Cela leur permet de contourner tous les obstacles que certains Etats veulent imposer à leur 

pénétration, mais rend aussi impossible à un Etats émetteur d‘empêcher de circuler ce qu‘il estime 

mauvais pour son image. En outre, l‘industrie trouve d‘une certaine manière son compte dans le piratage, 

qui ouvre la voie à la commercialisation en faisant goûter le produit, ce qui drée à terme une demande 

légale solvable. Le rôle de la distribution sauvage a été – et reste encore – particulièrement important dans 

la circulation de la culture populaire japonaise en Asie. Elle lui a permis de pénétrer la Corée, Taiwan, et 

aujourd‘hui la République Populaire de Chine, en dépit de toutes les interdictions
133

, ou encore d‘envahir 

le marché français de la bande dessinée en dépit des préventions et des réticences des autorités
134

. 

 

Il existe un circuit de production et de diffusion placés sous le contrôle des Etats émetteurs : les centres 

culturels à l‘étranger organisés par divers pays occidentaux (Alliances et Instituts français, Goethe Institut, 

British Council, American Center), que la Chine imite aujourd‘hui avec ses Instituts Confucius. Ces 

réseaux sont destinés diffuser des messages formatés par l‘Etat émetteur. Mais en pratique, cette volonté 

politique se heurte à ce qui est le moins contrôlable : la liberté du récepteur
135

. De nombreux auteurs ont 

montré comment la réception d‘un produit culturel est une opération d‘appropriation et de 

« domestication » de son contenu, qui procède par tri et réinterprétation
136

.  
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 Après la mise en place du Comics Code Authority en 1954, les ventes de comics aux Etats-Unis se sont effondrées de 

presque 90% pour ne plus se relever. Schodt, Frederik: Dreamland Japan: Writings on Modern Manga, Berkeley: Stone Bridge 

Press, 1996. 
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 Shin, Hyunjoon: « Transnational Cultural Industries as an Agency of Regionalization: The case of South Korea», 

communication à la conférence internationale ―Popular Culture in Asia‖, Université Hébraïque de Jérusalem, 1-2 juin 2009. 
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 Iwabuchi, Koichi : « Marketing 'Japan': Japanese cultural presence under a global gaze », Japanese Studies 18-2, septembre 

1998. Recentering Globalization: Popular Culture and Japanese Transnationalism, Durham: Duke University Press, 2009. 
133

 Shiraishi, Saya: "Doraemon goes to Asia", in Shiraishi et Katzenstein, Peter dirs., Network Power. Japan and Asia, Ithaca, 

Londres: Cornell University Press, 1997. Nakano, Yoshiko: « Shared Memories: Japanese Pop Culture in China », in Watanabe, 
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New York: M.E. Sharpe, 2008, p. 111-127. 
134

 Bouissou, Jean-Marie: « A case-study in export and localization of the Japanese popular culture. The birth, growth and 

maturation of the French manga market », communication à la conférence internationale ―Popular Culture in Asia‖, Université 

Hébraïque de Jérusalem, 1-2 juin 2009. 
135

 Directeur de l‘Institut franco-japonais de Fukuoka, au Japon, de 1984 à 1990, je recevais des directives informelles de 

l‘ambassade. On me demandait de donner une image plus moderne et dynamique de la France, en mettant en valeur des 
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 Neveu, Erik & Mattelart, Armand: Introduction aux Cultural Studies, Paris: La Découverte, 2003. 
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Le groupe de recherche Manga Network a observé concrètement ce phénomène dans quatre pays 

européens
137

. L‘image du Japon chez les fans de manga français se révèle très semblable à celle qu‘avaient 

leurs aînés à la fin des années 1980, avant la pénétration du manga ; elle est  fortement conditionnée par 

les stéréotypes sur le Japon préexistants ; En outre, elle varie significativement selon les catégories 

sociales, dont chacune « voit le Japon à sa propre image », et le transforme en un reflet de ses propres 

inquiétudes ou de ses propres désirs
138

.  

 

 

Les sympathisants sont-ils des supporters ?  
 

En outre, la sympathie que quelqu‘un peut éprouver à l‘égard d‘un pays dont il consomme la culture 

populaire ne se transforme pas automatiquement en intérêt pour les positions de ce pays sur la scène 

internationale, et encore moins en soutien actif. On peut même penser qu‘il y a une certaine 

incompatibilité entre les deux : le Japon qu‘aime le fan de manga est un Japon fantasmé, un univers 

imaginaire qui s‘accommode mal du contact avec le réel
139

. Le contact direct avec la réalité japonaise à 

l‘occasion d‘un voyage peut être décevant, voire déstabilisant
140

. Il apparaît donc que l‘émission de 

messages formatés dans le but de promouvoir une idéologie ou une image spécifique d‘un pays (par 

exemple, celle du « Cool Japan ») par le biais de la culture – populaire ou non – est une stratégie peu 

fiable, sinon tout à fait inefficace.  

 

Mais en existe-t-il une autre dans l‘univers global postmoderne ou la parole idéologique est devenue 

inaudible ? La Chine, « superpuissance idéologique » à l‘époque du maoïsme, multiplie aujourd‘hui les 

Instituts Confucius  en Asie et ailleurs pour tenter d‘améliorer une cote de sympathie très inférieure à celle 

du Japon, si l‘on en croit les sondages BBC-WS
141

. Cette stratégie d‘image contrôlée par l‘Etat s‘inscrit 

dans la meilleure tradition de l‘école « réaliste » des relations internationales. Mais une autre question, 

plus complexe, est de savoir si les flux croissants d‘échanges de produits culturels qui parcourent 

aujourd‘hui l‘Asie sont susceptibles d‘y faire naître spontanément une identité régionale commune, par-

delà la compétition pour le leadership et pour le plus grand profit de tous – autrement dit, dans une 

perspective « libérale ». Ce problème est d‘ailleurs aussi celui de l‘Europe, dont chacun sait qu‘elle souffre 

de la faiblesse, sinon de l‘absence totale, d‘une telle identité commune.  

 

 

 

 

 

                                                 
137

 Manga Network - http://www.ceri-sciencespo.com/themes/manga/index.php  En 2007, le groupe a réalisé un sondage en 

Allemagne, en France, en Italie et en Suisse sur un échantillon d‘environ 1 500 lecteurs de manga. 
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 Bouissou, Jean-Marie: « Popular Culture as a Tool for ‗Soft Power‘: Myth or Reality? The Case of Manga in Four European 

Countries », in Nissim Otmazgin et Eyal Ben Ari, Popular culture and the State in East and South-East Asia, Londres: 

Routledge, forthcoming. 
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 Il est significatif  à cet égard que la passion de Jacques Chirac pour la culture japonaise ne se soit pas traduite, sous sa 

présidence, par une collaboration beaucoup plus active entre Paris et Tokyo. On peut penser que le président ne voulait pas 

« abîmer » son « beau Japon » au contact de la vulgaire réalité politique. 
140

 Sabre, Clothilde: SABRE, Clothilde : Le néo-japonisme en France. Passion des mangas et images du Japon. Mémoire de 

master en anthropologie et ethnologie, Université de Lille-1, 2006. 
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 En 2006, seulement 48.6% des personnes interrogées en Asie (Japon exclu) trouvaient l‘influence de la Chine « positive », 

contre 61.2% pour le Japon. En 2010, elles n‘étaient plus que 43.1% (contre 58.6% pour le Japon). 
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Culture populaire et création d‟une identité asiatique  
 

 

Le Ça, le Moi et le Surmoi dans l’identité collective 
 

L‘identité personnelle repose sur trois éléments correspondant aux trois niveaux de la personnalité définis 

par la psychanalyse : ce que l‘on est « par nature » (le Ça), ce que l‘on veut accomplir ou obtenir en tant 

qu‘individu maîtrisant ses instincts (le Moi) et ce qu‘on accepte de règles en tant qu‘être social (le 

Surmoi). Il sera postulé ici que l‘identité collective d‘une communauté repose mutatis mutandis sur les 

mêmes éléments : pour qu‘une identité nationale française se superpose progressivement aux identités 

locales de terroir à partir de la Révolution de 1789, il a fallu que se combinent le sentiment d‘avoir « une 

même nature » (celle des Gaulois érigés en mythiques ancêtres communs), un horizon d‘attente commun 

(établir un monde libre, égal et fraternel) et l‘acceptation de règles communes de la vie en communauté (la 

Constitution). La formation d‘une identité européenne ou asiatique, même minimale, suppose que ces trois 

éléments se retrouvent au niveau des blocs régionaux.   

 

La première étape est l‘affaiblissement des antagonismes historiques existants entre les pays de la zone, et 

si possible leur disparition, ainsi qu‘il est advenu entre la France et l‘Allemagne ; cette disparition 

des ennemis dits « héréditaires » est le minimum nécessaire à l‘apparition d‘une manière de « Ça 

collectif régional ». La structuration d‘un « grand Moi collectif idéaliste » autour d‘un objectif de 

transformation du monde – que ce soit en Europe ou en Asie – ne saurait probablement être qu‘un rêve 

dans un monde postmoderne où les idéologies globalisantes sont – du moins pour le moment – mortes ; 

néanmoins, l‘adoption de la vision libérale de la société par les anciens pays communistes admis dans 

l‘Union européenne, ou la remarquable libération des mœurs dans la très catholique Espagne, attestent 

qu‘une convergence des désirs est à l‘œuvre, qui peut donner naissance à une identité a minima, qu‘on 

pourrait qualifier de « petit Moi collectif pragmatique ». La question que je voudrais examiner ici est celle 

du rôle que les flux intra régionaux des produits de la culture populaire peuvent jouer aujourd‘hui en Asie 

pour aider à ces évolutions – étant entendu que le « Surmoi collectif » est affaire d‘institutions. 

 

 

La culture populaire et le déminage du « Ça collectif »  
 

Le « Ça collectif », défini comme la perception d‘une « communauté de nature » entre les pays de la 

région, ne s‘accommode pas de l‘existence d‘antagonismes intra régionaux présentés eux aussi comme 

« naturels », ou si profondément ancrés dans l‘histoire qu‘ils le sont en quelque sorte devenus. Nous avons 

vu que les échanges accrus de culture populaire entre la Corée du sud et le Japon depuis une décennie ont 

sans doute contribué à l‘amélioration spectaculaire du jugement porté sur le Japon par les Coréens dans les 

sondages de BBC World Service. Au Japon, le succès des séries télévisées coréennes s‘est traduit par 

« une dissémination beaucoup plus large des éléments coréens dans la culture de masse et de l‘intérêt pour 

la Corée dans la conscience collective » ; par un accroissement du tourisme en Corée et, avec lui, des 

contacts interpersonnels et de la connaissance du pays voisin ; et par la prise de conscience du cousinage 

des cultures. La discrimination dont sont victimes les Coréens du Japon a diminué, comme l‘atteste 

notamment l‘usage croissant du terme koriajin à la place du péjoratif kankokujin pour les désigner
142

.  
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Une chanteuse coréenne, BoA Kwon, a été admise dans le Kôhaku Utagassen, monument télévisuel à la 

gloire de l‘identité japonaise
143

. Le Premier ministre Koizumi a même pu se comparer en plaisantant à  

« Yon-sama »
144

 – ce qui équivaudrait en France à voir le président se comparer à un acteur maghrébin
145

. 

En 2008, Taisoshinjiki, une série télévisée consacrée au roi coréen Gwanggaeto Le Grand (374-413) a 

remporté au Japon un succès d‘autant plus significatif que le texte d‘une stèle érigée par ce souverain est 

au centre d‘une vieille querelle d‘interprétations entre les commentateurs coréens et japonais
146

. Alors que 

la mention par l‘empereur Akihito de ses « liens de cousinage avec la Corée » lors d‘une conférence de 

presse en 2001 n‘avait rencontré dans les médias qu‘un silence embarrassé, la culture populaire semble 

avoir été beaucoup plus efficace que la parole venue du plus haut de l‘Etat pour faire émerger un sentiment 

d‘affinité entre les deux nations voisines. 

 

On peut donc penser que la culture populaire peut aider à désamorcer les antagonismes en Asie. Mais elle 

peut également être utilisée pour les activer. La vogue des séries télévisées coréennes et l‘enthousiasme 

des Japonaises pour leurs vedettes ont provoqué une vive réaction des nationalistes nippons, fortement 

teintée de machisme, qui s‘est traduite par le succès de Kenkanryû, un manga xénophobe appelant à « haïr 

la vague coréenne »
147

 ; le potentiel de la culture populaire comme vecteur de haine au Japon a aussi été 

démontré par le succès considérable de Shin Gômanisumu sengen [Le nouveau manifeste de la fierté], un 

manga dont l‘auteur, Kobayashi Yoshinori, étale sans complexe sa xénophobie et son négationnisme 

historique –  et qui a fait de lui l‘un des dessinateurs les plus vendus et l‘un des commentateurs recherchés 

des chaînes de télévision japonaises
148

. Cet usage xénophobe de la culture populaire se retrouve ailleurs en 

Asie. A Taiwan, une vedette du rock local s‘est taillé un succès avec un concert intitulé Tai-ke [L‘invasion 

coréenne] au cours duquel les vedettes des séries télévisées coréennes et leurs fans ont été couvertes 

d‘insultes
149

. En Corée, la bande dessinée (manhwa) a aussi produit des œuvres violemment anti-

japonaises, comme Nambul
150

 et deux œuvres intitulées Hyeomillyu
151

 [Haïr la vague japonaise].  

 

La culture populaire joue le même rôle ambigu dans les relations tendues entre le Japon et la Chine. En 

2005, à l‘occasion du soixantième anniversaire de la fin de la Seconde guerre mondiale, pas moins d‘une 

trentaine de séries télévisées dépeignant l‘agression et les atrocités japonaises ont été produites en RPC, à 

un moment où les relations sino-japonaises étaient au plus bas sous l‘effet, entre autres, de la posture très 

nationaliste du gouvernement de Koizumi Junichirô. Mais en 2000, à un moment où les relations étaient 

meilleures, et à nouveau en 2009, alors qu‘elles s‘étaient beaucoup améliorées, des films chinois ont 

présenté des ennemis japonais visage humain
152

. La culture populaire peut donc souffler le chaud et le 

froid. 
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 La grande émission de variétés de la soirée du 31 décembre sur la chaîne publique NHK, opposant une équipe de chanteurs 

et une équipe de chanteuses, qui dure depuis les débuts de la télévision au Japon en 1953. 
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 L‘acteur Bae Yong-joon, premier rôle de Fuyu no Sonata. Voir Onishi, Norimitsu: « What's Korean for 'Real Man?' Ask a 

Japanese Woman », New York Times, 23 décembre 2004. 
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 Signés respectivement par Kim Sung-mo et par Yang Byeong-seol . 
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 Guizi Lai Le [Les démons à la porte], de Jiang Wen, Grand Prix au festival de Cannes en 2000, et Nankin ! Nankin !, de Lu 
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Le « Cool Japan », puissance sympatique ? Illusion et potentialités du soft power en Asie 

 



 

 

  

 100 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

 

 

Un dernier exemple de l‘efficacité du rôle de cette dernière dans l‘apaisement des antagonismes entre les 

nations, mais aussi de son ambiguïté, est donné par l‘évolution de la manière dont la culture populaire sud-

coréenne traite la Corée du nord depuis une quinzaine d‘années. Si les films consacrés à la guerre de Corée 

dépeignent aujourd‘hui les combattants du Nord comme des hommes à l‘égal des sudistes et montrent des 

scènes de fraternisation
153

,  des comédies mettent aussi l‘accent de manière comique sur la distance 

croissante qui sépare aujourd‘hui des nordistes austères, puritains et « primitifs »
154

 et des sudistes qui se 

livrent aux joies du consumérisme, de la liberté sexuelle et des mariages transnationaux. Si l‘antagonisme 

ne s‘exprime plus sur le mode haineux, le message implicite est que les deux peuples sont devenus si 

différents qu‘il se rapprocheraient difficilement même si le régime de Pyongyang s‘effondrait – tant les 

gens du Nord semblent désormais étrangers à ce nouveau « petit Moi » que la culture populaire contribue à 

répandre en Asie, notamment à partir de la Corée du sud
155

. 

 

 

La culture populaire, vecteur d’un « petit Moi » régional 
 

La culture populaire exportée à travers l‘Asie par certains pays de la région n‘est pas un instrument fiable 

pour transmettre des messages formatés dans l‘intérêt de l‘un ou l‘autre des pays émetteurs. Elle peut aussi 

bien attiser les antagonismes nationaux que les déminer. Sa véritable influence sur le processus de 

régionalisation est peut-être à chercher dans la dissémination de ce modèle de culture consumériste global 

et cosmopolite dont les sud-coréens sentent qu‘elle les éloigne de plus en plus de leurs frères séparés du 

Nord.  

 

Dans les civilisations traditionnelles, la culture – qu‘elle soit populaire ou « haute » – est un bien commun 

transmis de génération en génération, porteur de la mémoire et des valeurs d‘une communauté ; sa 

consommation présente, indirectement, un caractère plus ou moins contraint, et elle manifeste ou renforce 

l‘appartenance au groupe. La culture populaire contemporaine a radicalement changé de nature. Devenue 

marchandise et soumise aux règles du marché, elle propose une offre de produits toujours croissante, 

toujours plus aisément accessible, et consommable partout en privé grâce aux technologies mobiles 

miniatures. Celui qui la consomme ne le fait plus en tant que membre d‘une communauté, mais en qualité 

de consommateur individuel qui choisit à son gré
156

.  

 

Cette transformation est fondamentale. L‘effet essentiel de la dissémination de la culture populaire 

émanant des pays les plus avancés et portée par de puissants groupes transnationaux est de faire 

progressivement entrer les peuples d‘Asie,  quelle que soit leur culture d‘origine, dans l‘ère de la culture-

marchandise. Ce faisant, elle rapproche les Asiatiques entre eux, au-delà de la différence de leurs cultures 

nationales ou régionales.  

 

                                                                                                                                                                             
communication à la conférence internationale ―Popular Culture in Asia‖, Université Hébraïque de Jerusalem, 1-2 juin 2009. 
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Cela contribue à l‘émergence – notamment dans la population urbaine en constante augmentation et qui 

donne le ton à la société toute entière – de cet élément minimal d‘identité commune que je qualifie de 

« petit Moi pragmatique », caractérisé en l‘occurrence par la volonté commune de consommer librement 

une production culturelle cosmopolite. Mais ce faisant, les Asiatiques se rapprochent aussi de tous les 

consommateurs de culture des pays parvenus au stade avancé du capitalisme consumériste, caractérisé par 

la marchandisation de tout ce qui était autrefois « bien public » – y compris la culture – et par 

l‘obsolescence accélérée et organisée des biens, à commencer par les produits culturels. Le phénomène est 

donc à double tranchant pour l‘identité régionale. D‘un côté, il affaiblit les particularismes au sein de la 

région, mais de l‘autre, il diminue aussi le particularisme régional au sein du monde globalisé, au risque de 

diluer l‘identité dans le même mouvement par laquelle il la construit.  

 

On peut donc voir dans la généralisation en Asie d‘un nouveau mode de consommation de la culture, tel 

qu‘il est promu aujourd‘hui par les flux multidirectionnels de culture populaire exportée à travers toute la 

région, la forme ultime de « l‘américanisation du monde ». Mais les produits culturels qui s‘échangent en 

Asie au départ de l‘Asie sont créés au sein même de la région. On peut donc penser qu‘ils sont porteurs de 

contenus différents de ceux de la production d‘Hollywood et de Walt Disney, et donc qu‘ils doivent 

entretenir une forme d‘identité asiatique. Pour vérifier cette hypothèse, il faut une étude extensive des 

contenus échangés, mais aussi de leurs modes de réception. D‘excellents travaux l‘ont fait pour les séries 

télévisées japonaises
157

. Nous nous contenterons ici d‘indiquer quelques pistes de réflexion. 

 

Les produits japonais exportés ou piratés aujourd‘hui dans le monde chinois et en Asie du Sud-est – en 

particulier les séries télévisées dites trendy ou post-trendy drama, dont les héros sont des jeunes tokyoïtes 

individualistes au mode de vie consumériste, débarrassés des contraintes de la famille traditionnelle – 

montrent le mode de vie de la jeunesse urbaine du pays asiatique le plus avancé. Leurs scénarios ne 

donnent pas aux classes moyennes de Taipeh, de Djakarta, de Bangkok ou de Manille une vision de leur 

présent, mais celle de l‘avenir qui est censé les attendre et qu‘elles sont censées désirer. Cet avenir est une 

déclinaison de « l‘avenir consumériste du monde » forgé d‘abord en Occident. De même, les aidoru 

(idoles) mâles ou femelles de la J-Pop ou de la K-Pop sont vêtus à l‘occidentale, en général sexuellement 

provocant(e)s, et leurs refrains sont souvent en anglais, au moins partiellement. Mais ce sont des 

Asiatiques qui se sont appropriés ainsi le mode de vie urbain, les jeans, le look sexy et l‘anglais. En ce 

sens, l‘avenir qu‘ils donnent à voir est bel et bien « asiatique ».  

 

Les séries télévisées exportées du Japon, de même que le manga pour adolescents des deux sexes, 

fonctionnent comme les contes de fées de notre enfance
158

. Elles montrent des univers à la fois enchantés 

(peuplés de beaux héros à la dernière mode évoluant dans un univers élégant) et pleins de problèmes 

sentimentaux et professionnels, voire de périls, tout en assurant au téléspectateur, ou au lecteur, qu‘il se 

tirera d‘affaire comme les héros, par la ténacité et l‘usage de vertus simples. Pour les consommateurs 

chinois, thaïlandais ou indonésiens, ces récits sont à la fois assez « exotiques » pour rester distrayants, 

assez proches pour donner des leçons de vie, et gratifiants parce qu‘ils montrent des Asiatiques comme 

eux qui se sont pleinement appropriés la modernité. Ils adhèrent mieux à ce spectacle d‘une « modernité 

asiatique enchantée » qu‘à celui de la modernité occidentale désenchantée, voire grinçante, que leur 

proposent Desperate Housewives ou Sex and the City.  
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Si libérées que puissent parfois être les femmes des classes moyennes d‘Asie, elles sont infiniment plus 

sensibles aux héroïnes des séries japonaises
159

 que des ménagères bovarystes de Wisteria Lane ou du 

quatuor des intellectuelles new-yorkaises. 

 

Les productions coréennes, quant à elles, séduisent plutôt sur le mode de la nostalgie et des valeurs 

asiatiques  traditionnelles
160

. Elles font encore une large place aux problèmes des relations entre les jeunes 

gens et leur famille, alors que les séries japonaises contemporaines les ont complètement évacués. Les 

séries historiques à succès comme Changumu prennent une résonance générale, que n‘ont jamais eue les 

chanbara
161

 japonais, en mettant en scène des héroïnes confrontées à des situations  que la plupart des 

femmes asiatiques doivent encore affronter aujourd‘hui (discrimination, jalousies entre rivales), et qui s‘en 

sortent par les vertus traditionnelles: modestie, honnêteté, ténacité, optimisme.  

 

Selon Iwabuchi Koichi, les produits culturels exportés par le Japon sont odorless, au sens où ils ne 

« sentent pas japonais ». Mais il est probable qu‘ils ont un très fort et très plaisant « parfum d‘Asie » pour 

les consommateurs de toute la région. Les flux culturels intra régionaux sont en train de créer un des trois 

éléments nécessaires à la formation d‘une identité collective : un désir d‘avenir commun. Cela ne semble 

être rien de plus qu‘un « petit Moi », fondé sur une manière de consommer la culture qui mine les 

traditions de l‘Asie, ainsi que sur un contenu qui exalte un consumérisme et un individualisme très 

occidentaux, surtout dans les séries japonaises. Mais ce « petit Moi consumériste » est aussi postcolonial : 

en se nourrissant de récits dans lesquels les Asiatiques s‘approprient pleinement la modernité, la culture 

populaire asiatique contemporaine développe une vision du monde débarrassé de l‘équation « Modernité = 

Occident » sur laquelle ce dernier avait fondé sa domination. Le noyau dur de l‘identité régionale a 

minima qui pourrait advenir en Asie, et que sa culture populaire lui donne aujourd‘hui à voir, est dans la 

fierté et la confiance qui découle du seul fait d‘avoir rattrapé l‘Occident, quand l‘Europe, pour sa part, 

manque d‘un tel ciment.  

 

Le Japon est doublement bien placé pour capitaliser sur ce mouvement, en tant que premier pays asiatique 

à avoir réussi son entrée dans la modernité et premier exportateur de culture populaire. Toutefois, sa 

position est fragile. Aujourd‘hui, les biens culturels sont assez faciles à produire et sensibles plus que tous 

les autres aux effets de mode, qui peuvent à tout moment ruiner leur popularité. Et c‘est la Chine qui 

semble désormais, aux yeux des Asiatiques, capable de porter la région au pinacle en contestant un jour 

l‘hégémonie américaine, et qui engage progressivement la bataille de l‘image et de la culture avec le Japon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
159

 MacLachan, Elizabeth & Chua, Geok-lian: « Defining Asian Feminity: Chinese Viewers of Japanese TV Dramas in 

Singapore », in Iwabuchi, Koichi, dir.  Feeling Asian Modernity… op.cit. 
160

 Miller, Laura: « Korean TV dramas and the Japan-style Korean wave », op.cit. Monty, Aska: Pop culture et soft power, 

op.cit. 
161

 Séries télévisées ou films historiques dont l‘action se situe le plus souvent à l‘époque d‘Edo (1603-1867), dont les héros sont 

des samurais. 

Le « Cool Japan », puissance sympatique ? Illusion et potentialités du soft power en Asie 

 



 

 

  

 103 

Centre Européen de Recherches Internationales & Stratégiques 

                                              

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

In-service trainings designed for professionals 
 

*Master of Arts in International Politics 
 

*Master of Arts in Development Policy  

Implementation & Governance 
 

*Post Graduate Certificates - Tailored Training Courses 
 

 

 

 

Study with renowned scholar & key experts drawn from leading 

 universities and International Organisation 

 

Extend your professional network by taking part in multinational 

courses attended by top officials and executives 

 

    Access to all courses materials, including lectures‘ recordings,  

    through an interactive extranet site 

 
CERIS 

Centre Européen de Recherches Internationales  & Stratégiques 

117 rue de Stassart 1050 Bruxelles 

Phone/FAX : +32 (0)2 537 40 75 

Phone : +32 (0)2 502 89 39 

Email : info@ceris.be 

Web : www.ceris.be 

 

 




